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7./ .Nous . reconnaissons que grâce' au Secrétaire
général de nombreux progrès, ont ét'::"~ççomplisdans le.
domaine politique et spécialement en œ qui concerne la
recherche d~ lapaix dans leszones de conflit. Desprogrès
ont .~gale~~ilt.été.enrcgÎ$tré,sdans ,!ed9~ ~e~~ pr~
motion, hl.l1llame, o'Ù l'on recherche un développement
économique équilibl\.- des peuples permettant d'établir
partoutla paix danslàjustice, . . .

4. Nous tenons également à saluer l'admission de l'Etat
indépendant des Bahamas, auquel nous souhaitons une
chaleureuse bienvenue. r ,

6. Ma délégation félicite le Secrétaire généràl, M. Wald
heim, pour son dévouement constant et l'efficacité dont il
fait preuve dans l'exercice de ses responsabilités telles
qu'elles se reflètent dans l'introduction au rapport qu'ila
présenté sur l'activité de l'Organisation [Â!~1~A~l]. ..

5. Le moment est opportun de dire combien nous sou
haitons que d'autres pays, encore absents, soient· admis,
et combien nous espérons compter bientôt parmi nous les
représentants légitimes des deux Corée, sous la forme
qu'elles!~~!i~ .~h~~i~;.l~ rep'~ntants~u ~~desh '
èt -ceux des peuples qui Juttent à juste titre pour leur
autodétermination et leur reconnaissance 'en tant' que
nation; et; -entm, les représentants des pays qui connais
sent la tragédie d'une division intérieure les 'empêchant
d'occuper la place que le lIonduras,indépendamment de
toute différence d'ordre idéologique, voudrait leur voir
occuper pour défendr~: leurs, opinions et leur conception
pour un monde meilleur -et plus sûr. .

collabo~tion constante de .la délégation hondurienne
pour raider dans l'accomplissement <ks ·t4cbes qui 11JÏont
été contiëes par l'Assemblée. Nov, remercions tous les
représentants des gouvernements dumon<lë, et parti
culièrement ceux qui constituent le groupe Jatiao
américain, d'avoir élu le Honduras à1'une des vice
présidences de l'Assemblée générale; yoüà pourquoi

.notre solidarité avec le Président est un engagement fra..
ternel de notre dévouement aux hauts idéaux qui inspi..
rent la Charte des Nations Unies. .

3. Les travaux de l'Assemblée ont commencësous les
meilleurs auspices.'i;'admissionsimultanée de la Répu
blique fédérale d'Allemagne et de la République démo
cratique allemande, décidée au cours de notre première
séance, est ~,lD événement", dont l'importance vient enrichir
et renforcer la foi que tous les Membres de l'Organisation
ont en elle, .et vient accentuer les espoirs de ceux qui ne
font pas,encore partie de cette organisation qui aspiIe à.

, .._-----~--.,--------- ~
promouvoir le développement· et te bm-.être ce l'hu-
manité par une représentation universelle.
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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Disctmion générale(SIIM)

1. M. M:Al~Z QR.pQ~,z. J~OIl~)- [inter
j'rèiatlôn de i ùi"agnolJ : Au nom du peuple et du-OôU\l'er
nement de la République du Hondueas, je voudrais
commencer cette intervention en présentant à chacun des
représentants ct aux nationsqu'iJs représentent, un salut
cordial et fraternel et en leur disant combien nous
espérons que ,les délibérations de la vingt-huitième ses
sion de l'Assemblée générale des Nations Unies seront
couronnées de résultats vraiment positifs.

2. Lè Honduras éprouve une très grande satisfaction à
voir. un Latino-Américain ayant ,I~ comJJ6,' ~t~nce et .~,c:s
méntes reconnus de Leopoldo Bemtesoccupèt. la prési
dence de cette réunion universelle. Le grand honneur qui,
~~~Y~.~ luî,.a ~i6 f~t à la ~épu~~què de l'B9.~te~nous
parait tout à fait mérité, et nous tenons à l'assurer de la

Président: M. Leopoldo BENITES (Equateur).
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8. Le Programme des Nations Unies pour le dévelop
pementestdevenu l'élément de collaboration le plus effi
cace pour notre développement et notre planification. Le
Honduras a grandement bénéficié de son aide et nous
espérons .qu'à l'avenir nous continuerons à la recevoir
pour le bien-être de notre peuple.

9. ~ous exprimons notre profonde reconnaissance aux
pays d!veloppés qui, devenus grandes puissances écono
miqueS;",contribuent généreusement à l'accélération des
programmes qui jouent un rôle important dans le déve
loppement intérieur de nos pays': Nous éprouvons une
reconnaissance encore plus grande à l'égard des J::lYS qui,
en dépit de leurs besoins intérieurs, sacrifient une partie
de .leurs capitaux dans l'intérêt des peuples qui luttent
pour se développer. Nous pensons, toutefois, que cette
action pourrait être encore plus efficacesi les contribu
tions étaient plus importantes, ce qui nous permettrait
d'atteindre les okjectifs q~e nous nous sommes fixés.

10~ Les pays en voie de développement, dont nous fai
sons partie, sont largement tributaires de la coopération
internationale. Notre administration lutte, cependant, de
façon, assidue et au prix d'efforts et de sacrifices, pour que
cette situation ne soit que provisoire.

. .
Il. Il est certain également que les pays en voie de
développement sont des marchés qui consomment une
grande proportion de la production industrielle des pays
développés, de même que nous apportons à leur niveau
de vie élevé la contribution de nos propres ressources
naturelles.

12. L'acceptation de cette interdépendance entre pays
riches et pays pauvres est de nature à nous amener à une
entente juste et raisonnable qui doitnous guider vers une

. é~ité q~_~ trad~~.!1 fm de co~pte_p~ le développe-:
ment global de toute l'humanité.

13. Vivre en paix est pour notre nation une aspiration
permanente, et nous avons vocation, de paix. Nous avons
foi dans la primauté permanente du droit et dans l'action
des organismes internationaux. auxquels nous apparte
nons, et parmi lesquels le rôle primordial revient à cette
organisation. Nous espérons que les affrontements sur les
champs de bataille seront remplacés, de plus en plus, par
des délibérations autour des tables de conférence.

14. Néanmoins, il convient de rappeler que dans de"
nombreux cas l'action pacificatrice des Nations Unies,
mission essentielle de notre organisation, se voit limitée
par des facteurs allant de l'absence d'instruments juri
diques lui, permettant .d'agir jusqu'à l'attitude récalci
trante des parties. "

15. Nous estimons qu'il est extrêmement im~$Ilt de
. rechercher les moyens de renforcer, l'O.:gamsation "afin ,
"que,'matériellemèrii,èlle soit mieux à même d'obtë'mr ïë
respect de ses résolutions et afm qu'elle soit davantage
adaptée à la réalité d'un monde changeant et qu'elle
continue d'être, comme elle l'a été· jusqu'à présent, le
phare vers lequel se tourne l'humanité emplie d'espoir:
Voilà pourquoi nous estimons qu'il est impératif de
réviser la Charte. Certes, cette révisio'il ne doit pas nous
faire perdre de vue la réalité mondiale, et nous compre-

/

nons que doivent être maintenus les pouvoirs réservés
aux grandes puissances dont l'action. est si importante
pour l'humanité lorsqu'il s'agit de préserver la paix. Mais
si l'on veut que l'Organisation soit efficace, elle ne pourra
I'être que si on la dote des pouvoirs et des instruments
pour faire respecter ses résolutions. Cela nous paraît
partlcûlièrement important lorsque les résolutions sont
adoptées à une quasi-unanimité et qu'elles ne visent qu'à
faire respecter les principes de la Charte que nous avons
tous librement acceptés comme normes de notre conduite
internationale et qui se voient, parfais, entravés par des
décisions unilatérales d'un pays qui transgresse ses pro
pres engagements. Voilà pourquoi le Honduras est.prêt à
appuyer toute initiative visant à renforcer les possibilités
d'action de l'Organisation, que ce soit par la révision de fa
Charte ou par tout autre moyen.

16. Qu'il me soit permis de dire à cette assemblée œ que
nous pensons de la question qui retient, au premier chef,
l'attention de notre peuple et de notre .gouvemement en
ce moment historique. Je veux parler du conflit qui a
existé, depuis 1969, entre le Honduras et El Salvador. Ma
délégation est heureuse de pouvoir annoncer que les
actes des séances de la Commission spéciale de la trei- ,
zième session de consultations des ministres des affaires
étrangères de l'Amérique latine qui ont eu lieu les 20 et 21
août derniers contiennent le texte d'un accord précisant
la procédure à suivre pour la conclusion d'un traité

..généraI de paix, d'amitié et de frontière tenant compte des
sept résolutions adoptées par l'Organe de. consultations
de l'Organisation des Etats américains (OEA), afm de
mettre fin à toutes les divergences entre nos deux pays.

17. Ma délégation tient également à remercier le Gou
vernement mexicain ainsi que les pays frères de l'Amé
rique' latine pour l'attention constante et dévouée qu'ils
ont réservée à ce problème. Nous tenons également à les
remercier pour leur collaboration toujours assurée dans
le but de trouver des solutions appropriées.

18. Ma délégation tient à dire à nouveau qu'elle est
.convaincue que les .négociations qui sont en cours à
Mexico et qui s'inspirent du droit et de la justice seront

,~Q~_~o~ées_~_~!l~!t ce qu,i permettra à cette ré-8!.on· d~:
l'Amérique centrale de revenir à une situation normale.

19. Depuis le débutde notre indépendance, nos lois ont
reconnu l'égalité de l'homme sans discrimination de race, ,
de couleur et de religion. I.e Honduras offre donc sa
collaboration et son appui à tous ceux qui luttent pour '
l'élimination de. la discrimination raciale, sous toutes ses
manifestations, et nous appuyons particulièrement Ceux
qui s'efforcent de faire' disparaître l'abominable système
de l'apartheid

20. Depuis nos premiers pas dans la vie indépendante,
nous nous sommes également déclarés partisans de la
lutte anticolonialiste.' Voilà pourquoi le Honduras offre
sa collaboration ët . son soüïfëIi-auX peuplëS-qür 'luttent
pour obtenir leur droit à l'autodétermination et pour
s'affranchir du joug colonial. '

21. M~, délég~don voudrait particuliêrement men
tionner le problème de Gibraltar, colonie britanriique. .

. enclave s~. le S?l ~s~~ol-, dont l~ pleine souvera!!!eté· .
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30. L'ordre du jour de cette assemblée.comporte un
certain. nombre de questions degrande importan~,non
seulement pour les pays que nous avons l'habitude d'ap
peler le tiers. monde, et dont votre-payset le mien. font
partie, mais pour le .monde dans. son ensemblec.Je ne
doute pas que vos qualités d'homme d'Etat et votre
expérience considêrableentant que diplomate vous aide
rontà diriger cette session et à la mener à des résultats
fructueux. Ma délégation vous souhaite tout le succès .
possible dans la difficile chargequivous a étéçonfié~:

31. . Je-;oudraiségaleme~t ..ptofiter de cetteoccasio1'l .
pour dire combien ma délégation a apprécié lâma~ière

29. M. BAAH (Ghana) [interprétation del'ang/ais]:
Monsieur le Président, permettez-moi, au nomdu Gou
vernement et du peuple du Ghana, de vous féliciteI:pour
votre élection au poste de president de la vingt-buitième
session de cette haute assemblée. Nous sommes particu
lièrement heureux de vous voirprésider les travaux de
cette session, car votre pays et le mien sont tous 'deux
dévoués à la cause de la p~~ mondiale; ces deux pays
comprennent que cen'estque dans des conditionsde paix
que nos aspirations en vue d'améliorer le niveau de vie ct
le bien-être de leurs peuples peuvent être réalisées.

frontière ne peut exister, selcnnous.que si ellé-àeténxèe'
endroit et que toutes les parties respectent sonexistence.

.27. Pour ce qui est du terrorisme international, le
monde entier espère qu'une action.. concrète surgira de
nos délibérations. C'est avec tristesse que nous avons vu
le peu de résultats obtenus à la vingt-septième session de
l'Assemblée générale, en dépit de la préoccupationmon
diale pour cette question. Certes, nous comprenons qu'il
soit difficile de parvenir à un accord, étant donné que des.
facteurs très complexes interviennent dans ce domaine.
Aux considérations .elatives au terrorisme politique des
individus, on essaie de trouver une contrepartie dans
l'actiondes Etats. Il nous semble que sil'ons'en tientàce
genre d'analyse, on n'obtiendra que peu de résultats.
Néanmoins, il est des domaines précis où les vues des
gouvernements sont presque unanimes, Dans des cas tels'
que la piraterie aérienne, la sécurité diplomatique, l'em
ploi délictueux ,des services postaux, onpourralt peut-être
parvenir à des accords, voire n desttaités, ce qui
constituerait un véritable .progrès .et permettrait à
l'Organisation d'arriver .à des .résultats dans ces
problèmes qui nous inquiètent tous. La délégation du
Honduras apportera son entier concours à l'Assemblee
pour qu'elle puisse agir dans ce sens.

28. Enfin, ma délégation forme des vœux pour que les'
délibérations de l'Assemblée générale desNations Unies,
au cours de cette vingt-huitièmesession, délibérations qui
ont déjà connu un. si grand succès sous votre direction,
Monsieur le Président, nous amènent, en ce moment
historique difficile que nous vivons, à des résolutions
concrètes permettant de renforcer les principes et les
postulats de l'éthique Internationale tels qu'ils sont
énoncés'dans la Charte et de donnerà l'humanité l'assu
rance que l'esprit de coèxistence et de compréhensionqui
doit toujours régner icideviendra un élément permanent,
et que notre monde pourra devenir Unlieu plus digne et
plus juste où nous pourrons vivre en paix. .

-- . .
24. L'Assemblée, comme elle l'a déjà fait si souvent,
continue à analyser les effets multiples et complexes du
conflit du Moyen-Orient, encore plus grave aujourd'hui,
puisque, de nouveau, on utilise les armes contre les
hommes. Nous estimons indispensable de dire ici, à pro
pos de cette question délicate, que nous sommes amis
d'Israël et que nous sommes amis des pays arabes, et que
rien pour nous ne serait plus satisfaisant que de contri
buer à trouver une solution à ce conflit qui n'a que trop
duré. Nous pensons qu'il r est indispensable que le Se
crétaire général soit doté de nouveaux Instruments pour
que les démarches qu'il fait auprès des parties aient plus
de poids. Et c'est d'un œil favorable que nous envisage
rions toute initiative tendant à demander au Conseil de
sécurité une interprétation authentique de la portée des
préceptes controversés de la résolution 242 (1967), don
nant ainsi dé nouveaux moyens d'action à la mission
Jarring.

22. Parmi les nombreuses questions inscrites à l'ordre
du jour de la vingt-huitième session de l'Assemblée
générale, il en est plusieurs qui,'de par leur importance
générale, ou l'importance que leur accorde le Honduras,
doivent être mentionnées ici et 'sur lesquelles nous dési
rons exprimer nos opinions.

-
25. Nous devons indiquer, de manière précise et-simple

-àlatois,~quë:lë Fionduras,-dans èës-quëStions, tarifdus
la région"centramérieaine qu'en dehors d'elle, fonde sa'
politique sur des principes irréfutables et que nous sou
haitons expliquer. Le Honduras n'accepte pas et n'accep
tera jamais t'acquisition de territoires par la force ou par
la menace de .la.. force .. II ~stime qu'il .est nécessaire de
. .specter la dignité de la personne humaine, même dans
les cas de/graves conflits. Le Honduras estime que toute
nationale droit de vivre en paix, à l'intérieurde frontières
sûres et juridiquementfixées, et qui. déljmitent exacte-
menila'pOrt~dê sàsouvëiaineté 'nationale. .

_. . ~.

doit. être reconnue à l'Espagne..Le Honduras partage
tous les arguments qui ont été avancés. à ce sujet par
M. Laureano L6pez Rod6, ministre des affaires exté
rieures de l'Espagne, devant cette même assemblée [2133e
séance]; et il est prêt à collaborer afin que l'autorité et la
souveraineté sur ce territoire soient rendues à l'Espagne.

~"

26. Ilconviest à ce sujet d'indiquer qUè>l~ sécurité
n'émane pas de simples positions tactiques, cë.qui aurait

. pu peut..êtreêtre le cas lorsque Ies frontièreS\ étaient
délimitées par la guerre c~assi~ue.. La sécurité d'une

23. L'humanité vit dansla crainte de sa propre dispari
tion si les puissances ou les forces politiques, utilisant les
instruments de destruction dont elles disposent, déclen
chaient une nouvelle conflagration mondiale. A cette
crainte s'ajoute celle que nous soyons tous victimes des'
.effets nocifs des essais d'armes nucléaires. Nous asso
cions donc notre voix à celle des pays qui ont exhorté les
puissances nucléaires à conclure des accordsbilatéraux et
multinationaux pour mettre fin à cette menace. Le Hon
duras, par sa voix et son vote, appuiera toute initiative
dans ce'sens. Pour des raisons analogues, nous agirons de
même pour toutes mesures tendant à éliminer les armes
chimiques et bactériologiques inhumaines ou s'efforçant
·de parvenir à un traité général de désarmement.

,
«..Ô,~
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remarquable dont votre préd~ëesseura conduit les tra
vaux de lavingt-septième session de cette assemblée. Il a
fait preuve de beaucoup de patience, de tact et de diplo
matie, qualités sans lesquelles l'Assemblée ne pourrait
espérer parvenir, à des résultats fructueux.

, 32. Ma délégation aimerait également dire combien elle '
appreci~ le travail du Secrétaire général. Son rapport à
cette se.§Sionsur l'activité de l'Organisation [AI9001] .
montre 'Ùnegrande capacité et un grand dévouement mis
au service de la communauté mondiale. Nous sommes '
sûrs qu'il continuera à apporter dans l'accomplissement
de cette tâche toute les qualités remarquables dont il a
déjà fait preuve.

33. Nous souhaitons la bienvenue à la République
démocratique allemande et à la République fédérale
d'Allemagne. Leur admission à l'Organisation des

~'Nations Unies lion seulement renforce' celle-ci, mais:
"encore sert la cause de la détente dans une région qui,
pendant denombreuses années, a été considérée comme
une des zones principales de conflit mondial. Nous
espérons que l'experience de ces deux Etats enrichira
notre organisation et facilitera ses efforts afin que le
monde devienne un endroit plus agréable pour nous tous.
Dans le même esprit, nous saluons chaleureusement la
venue du Commonwealth des Bahamas, dont la présence
ici devrait nous rappeler que, pour viser les buts de cette
organisation, aucun pays n'est trop petit ni trop faible, et
qu'aucune contribution de la part de l'un quelconque des
Etats Membres ne saurait être négligée.

34. Je voudrais exprimerla satisfaction du Gouverne
ment et du peuple du Ghana au sujet de l'Accordinterna
tional sur le cacao qui est entré provisoirement en vigueur
le 30 juin 1973. Nous espérons que les signataires de cet
accord qui ne l'ont pas encore ratifié-le feront bientôt et :
que ceux qui n'ont pas encore eu la possibilité de lesigner
y accéderont en temps voulu. Les dlfficultés qui ont
précédé la signature de 'cet accord sont un symptôme de
cette croissance cancéreuse qui continue à ravager la
communauté mondiale: des intérêts 'nationaux' étroits
prennent constamment le pas sur les intérêts globaux. Ma
délégation espère que l'Accord sur le cacao ne sera pas
le dernier et qu'il sera suivi par d'autres accords sur les
produits de base. Ce-n'est que lorsque de tels accords
auront été conclus pourstabiliser les prix des produits
de base sur lesquels reposent en grande' partie les éco
nomies des pays en voie de développement que ces pays
pourrorit espérer une croissance économique planifiée et
constante. .

35. Notre siècle a vu un changement significatifdans la
composition du monde. Des territoires qui n'étaient que
des appendices coloniaux ont maintenant acquis leur
identité propre et cherchent à dessiner leur destinécono
mique. Ils veulent à présent établir leur propre identité
économique dans le cadre du système économique mon
dial. La question n'est pasde savoir s'ils sauront le faire,

, mais si on les mettra en mesure de le faire.

36. Vingt-huit ans après la seconde .guerre mondiale,
nous sommes toujours en train dé lutter avec les
problèmes qu'elle a laissés derrière elle, tes économies
nationales des pays qui se sont tr0!l~és opposés lors de
cette guerre ont été détruites. Des années d'efforts êcono-

._.*. t" T
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miques pour élever l'homme à des condltionsde vië'
décentes furent détruites en' cinq années de vendetta, de
vengeance, d'indifférence et de mépris total de la per
sonne humaine et même quant à la survie de notre .
planète. Cette même guerre a apporté dans son sillage un
événement qui, bien qui'il soit salutaire et justifiable dans
événement qui, bien qu'il soit salutaire et justifiable dans
problèmes éeonomiqsesque 'le monde avait - et a
encore --- à résoudre. Cet événement fut la naissance de
pays souverains indépendants désireux de prendre leur
part dans l'effort général de reconstruction de l'économie
de notre planète, ainsi qu'il se, doit.

. .
37. Ce qui est intéressant dans cet effort général de
reconstruction, c'est la façon dont les pays capables de
faire le plus dans ce domaine ont compris ce problème.
Immédiatement après la seconde guerre mondiale, le plan
Marshall fut créé. Il permit à des pays qui avaient
participé à la guerre, de quelque côté que ce soit, de
recevoir une assistance économique pour reconstruire
leurs économies. Certains des emprunts obtenus grâce à
ce plan ne sont pas encore remboursés. Cependant, l'as
sistance reçue a permis à ces pays non seulement de
développer des économies florissantes, mais encore de '
créer une capacité de rembouser les emprunts. Des pays
comme le mien, qui, en tant que colonies, avaient com
battu aux côtés des puissances coloniales et de leurs alliés
pour préserver ce que l'on nous avait fait croire être la
dignité de la personne humaine, n'ont pas été traités avec
un même degré d'intérêt.

38. Si j'ai mentionné ces événements historiques, ce
n'est pas que je désire soumettre cette auguste assemblée
à une conférence sur un sujet que les membres de cette
assemblée connaissent sans doute mieux que moi. Mon
intention était simplement d'attirer l'attention sur la dif- .
férencequi existe dans la communauté mondiale en cequi
concerne deux situationsque ma délégation estimeiden-:
tiques dans tous leurs aspects, saufpour ce qui est de leurs

, incidences.

39. Chaque année, on nous dit de cette tribune que le
fossé entre la croissanceéconomiquedes pays développés
et .des pays en voie de développement.s'élargittchaque
année, on avertit cette assemblée que cette situationesten
elle-même dangereuse pour 'là' paix mondiale. Il est bon
de se demander ce qu'a donc fait la communauté'
mondiale dans son ensemble, et ce qu'ont fait les riches en'
particulier, pour éviter ce danger inhérent à la situation et
que nous avons tous; d'année en année, prévu et dénoncé
si souvent.

40. En évaluant nos réalisations dans- Ce domaine,' un
certain 'nombre de facteurs doivent être mentionnés qui,
pour ma délégation, indiquent clairement que les pays
quisontà même de modifier une telle situation n'ont pas
montré unintérêt suffisant jusqu'àmaintenant.

41. Tout d'abord, presque chaque pays envoiede déve
loppement a des dettesdont l'origineestsouveatce qu'on
appelle l'aide étrangère, la permutation d'une partie des
ressources prises dans nos pays et qui nous-sont mainte
nant retournées à contrecœur à des taux d'intérêts
incroyablement élevés,cetie aide étant assortie de toutes '
sortes de conçtltions.subtiles. Lesénormes intérêts de ces
dettes Sesont accumulés pendant des annéeset, dans cer..
tains cas, en ont 9épassé Je:principal. Comment des .pays

./
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débiteurs peuvent-ils s'en acquitter lorsque 'leur crois- surréconomie mondiale. 19721effectûéepar le Secrétarlai
. sanceéconomiqueest bien inférieure 1 ceque les Nations de:l'Organisation des Nations Unies pi'6sente--un tableaù

Unies elles-mêmes considèrent comme a~p~1.?le et de contrastes inhabituels". Alors que leséèonomies des
désirable? Comment le monde sous-équipé peut-il, pour pays développés sont marquées par une hausse continue,
reprendre la"phrase du président Mobutu, se libérer des celles de la majorité des pays en voie de développement,
~teurs qui ne sontpas inhérents auxéconomies des pays continuent 1 demeurer loin des objectifs qui avaient été

,en voie de développement, comme certains veulent nous fixés pour la' décennie des' années 70. "Sur la base' des
'Je faire croire, mais qui sont dans la nature du système performances actuelles, les indications données nous
iconomiquemondial dicté par les pays développés? montrent que la deuxième Décennie pourle développe

ment se terminera sans que ses objectifs soient atteints.
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42. La charge, pour les pays en voie de développemènt,
ce n'est pas la dette, bien que celle-cipuisse être étouf
fante pour la croissance économique; ces dettes ne sont
que de simples symptômes d'un système économique,
mondial malade. Les pays en voie de développemént
obtiennent des emprunts pour améliorer leurs écono
mies, mais que se passe-t-il alors? Les dernières décennies
ont montré une croiesance constante des prix des pro
duits industriels; par contre,les prix des matières pre
mières, sur lesquels les pays en voie de dt...eloppement
comptent pour moderniser leurs économies ont toujours
fluctué en baisse. Dansune situation semblable, il n'est
pas étonnant que la plupart des pays en voie de dévelop
pementsoient devenllS d'éternels débiteurs envers les pays
'développés, avec peu d'espoir d'arriver à' une viabilité
économique. Le président Mobutu a fait appel1 la com
munauté mondiale pour qu'elle annule les dettes des pays
du Sahel frappés par lêi sécheresse. Je voudrais faire un
pas de plus dans cette direction et demander qu'une
sérieuse attention soit accordée 1 la, possibilité de sus
pendre indéfiniment ou 'd,'annuler complètement des
dettes qui. constituent une "arrière et qui empêchent une
croissance économique raisonnable.

43. ,'Cètt~situationa été rendue encore plus complexe
par la tendance actuelle de l'organisation de l'économie
mondiale en groupes éconemiques puissants. Mongeu
vernement n'a pas d'objection contre une décision quel
conque, prise par un-groupe de pays quel qu'il soit, de

. COncerter leurs efforts économiques dans leur. intérêt
mutuel..Cependant, mon gouvernement estime que si un
tel groupe de pays, en raison d'antécédents historiques ou
de tous autres facteurs.cccupe une position dominante
dans la structure économique mondiale, ses actes ne de
vraient pas manquer de prendre en considération lebien
être économique général de la communauté.mondiale
dans son ensemble. Cela, selon ma, délégation, devrait
être le principe dirigeant-d'une organisation telle que 'a
Communauté économique européenne et de tout autre
groupe économique. C'est dans cet esprit que les Pays
africains ont décidé de négocier avec la Communauté
économique européenne.

44. Dans nos efforts en vue de créer un système écono
mique plus équitable, nous avons lancé la première
Décennie des Nations Unies pour le développement.
L'évaluation faite à la fin decette décennie a cependant
montré que nous étions loin d'avoir atteint nos objectifs.'
Néànmoins, 11ne deuxièmebécenniedês N'atiQilsUnies
pour le développementa été mise en œuvre. Desdéclara
tions faites par différents pays lors dudébu,t,de cette
décennie ont causé urt certainoptimismeen ce ,qui con
cerne la performance de la communauté internationale.
.Malheureuse~ent,cet espoir n'a pas été justifié. L'Etude

45. Face à cette triste réalité, il est rien moins que
naturel que les pays en voie-dedéveloppementaceordent
de moins en moins de crédit aux déclarations d'intention
qui sont faites par les pays développés. C'est pour cette
raison que mon gouvernement a choisi de suivre une
polffique qUI consiste '1 ne compter que sur ses propres
forces. '

46. Inscrits dans la .charte du Conseil national de la
rédemption, ce principe implique une reconnaissance du
fait que notre régénération nationale ne dépend que de
nos propres efforts.et que ce n'estque par l'honnête etdur
travail de chacun de ses citoyens que le .Ghana peut se
développer et prospérer. Bien que nous soyons heureux
de recevoir de l'assistance de sources extérieures, nous
nous sommes engagés 1 ne pas compter sur l'aide étran
gère pour résoudre nos propres problèmes et 1 protéger
les richesses de notre nation par une participation active
de l'Etat visant 1 contrôler les points stratégiques de
l'économie dans l'intérêt du peuple.

47. . Lesproblèmes monétaires mondiaux..qui se sont
aggravés depuis de nombreuses années, ont atteint cette
année un sommet. Le dollar des Etats-Unis a été dévalué
deux fois; les monnaies des pays européens ainsi que la
monnaie japonaise, ont été iiévaluées :ou ont flotté.
Malgré l'existence d'un mécanisme international pour les
consultations surdes questions monétaires, les pays déve
loppés se sont réunis et concertéssurcesuietcommesi les
économies des pays en voie de develop'pement ne fm
saientpas partie de l'économie internationale.

48. De l'avis de ma délégation, toutes les questions,
qu'elles soient économiques, scientifiques 'ou politiques,
ont des répercussionsinternationales. Leur solutionexige
donc des consultations internationales. Cesproblèmes ne
peuvent être' examinés efficacement au nom, du monde
entier par un seul groupe de pays aussi riches et puissants
soient-ils, Leur examen. ne doit exclure aucun pays aussl,
pauvre ou riche, aussi fort ou faible qu'il puisse être,

49. .Le degré, d'interdépendance atteint, par 'le monde
actuel a donné l' chaqueproblëme; dans une certaine
mesure au moins, ' une dimension internationale. Tant
que nous n'aurons pas reconnu cette réalité, la solution
des nombreux problèmes quise posent, aujourd'hui, 1 la
communauté mondiale continuera à nous êchapper.Jl est
encore temps de le faire 'si nous voulonsparvenh' 1 Ce
monde de l'abondance que nous recherchons tous.

50. Mongouvemementvoùdrait exprimer à' tous les
pays qui ont répondu àl~appcld'assistanceaux paysde la'
régionsoudano-sahêlienne ses remerciements les plus

.
1Publication des NatÎoos Unies, numéro de vente~ F .73.n.c.I.
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55. Des consultations plus étroites entre les grandes
puissances ont renforcé l'atmosphèrede détente et réduit.
les' chances d'une guerre atomique. La fin de la guerre
dans l'Asie du Sud-Est ainsi que le retrait des troupes
étrangères de cette région ont ouvert la voie pour la pai~

et la reconstruction dans une zone qui, pendant plus de
deux décennies, a tant souffert eta vu de telles destruc
tions matérielles. La conclusion d'un traité entre les deux
Allemagne .non seüiementélargira la possibilité de
réunir des familles' séparées, mais encore, nous le~ f

croyons, conduira à un relâchement de la tension en
Europe et permettra de réaliser une expériencede coexis
tence entre pays à systèmes sociaux différents.

57. L'Organisation des Nations Unies a été créée pour
assurer que le monde sera sauvé de souffrances et de
dévastations absurdes. Nous avons une responsabilité
collective à cet égard, responsabilité quenous ne pouvons
ni esquiver ni transférer et à laquelle nous ne pouvons
renoncer. Plus ce forum est employé et plus il s'avérera
efficace dans I'exereicede ses fonctions.

56. Bien quenousnous réjouissions de cesévénements,
nous restons préoccupés par certaines tendances qui
pourraient avoir des effets à long terme suries objectifs et
les projets de notre organisation. Au cours des derniêres
années, on a constaté une tendance de la part des nations
grandes et puissantes à chercher à s'entendre en dehors de
notre organisation. C'est peut-être à ce fait qu'il convient
d'attribuer le manque croissant d'intérêt dont certaines
de ces nations grandes et puissantes font preuve à l'égard
des Nations, Unies.

58. En dépit des progrès réalisés dans le domaine de la
décolonisation, la poursuite de l'existence du colonia
lisme ét du racisme dans certaines parties du monde, et
plus particulièrement en Afrique, reste un défi à notre
exigence de liberté et justice universelles et constitue une
menace potentielle à la paix et à lasécuritéinternatio
nales. La liberté et l'affirmation de dignité humaine qui
l'accompagne sont parmi les droits de l'homme les plus"
précieux. Il n'est pas étonnant que leshistoires nationales
abondent en exemples desacrjficessuprêmës consentis
pour obtenir ces droits. De telssacriflcescontinuent dans
notre monde contemporain et continueront à 'être con
sentis pour la cause de la dignité humaine. Au Ghana,
nous reconnaissons le bien-fondé de cette cause,et c'est
pourquoi nous nous sommes résolument engagés à
apporter notresoutien matériel et moral aux vaillants'
combattants de la libertécnAfrique' qui luttent-encore
pourse libérer du colonialismeet du racisme, que ce soit

54. Il y a un lien entre l'ordre économique équitable
pour lequel ma délégation plaide et la communauté
entièrement libre des nations qu'exige le XXC siècle. La

, paix et l'harmonie existeront dans le monde si la liberté et
la justice sont garanties pour tous.

, Voir Documents ()/ficiels dt rAssmrblétglftérQlt, vingt-septième:ses-
sion. SiQnus plinières, 2040" séance.' .

.~".' .

sïncQres. Noüs 'nou~-réjoüis$Onsaussi des effortsconsen- férencedes Nations Unies sur le droit de la mer prévue'
pspar l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta- pour, l'année prochaine.Certains problèmes,'tels.que celui
tion et l'agricuIture(FAO) et d'autres institutions des de la limite des eaux territoriales ou celui des pàys sans
Nations Unies à cet égard. Toutefois, nous manquerions littoral ou dépourvus d'accès à la mer profonde, doivent
à notre devoir si nous ne soulignions pas le fait que le être résolus. De ravis de ma délégation, ils ne sont pas
vroblème de ,la sécheresse, <le l'échec des récoltes et de la insurmontables si l'on s'efforce de tenir compte' des
décimation du cheptel qui en résulte dans cette région intérêts en présence.
n'est-pas un problème récent. Cependant, aucun effort
$érieu~'!l'a jamais été fait pour le surmonter. Lorsque
jlous pensons que tous les pays de, cette région ont été
'pendant de longues années sous la domination coloniale
de tel ou tel pays, la façon dont les colonialistes ont porté
leur "fardeau" en Afrique nous devient plus claire. Ma
délégation estime qu'il ne suffit pas de combattre la crise
actuelle que:connaitcette région. Nous devrions et nous
devons formuler et mettre en œuvre des plans visant à
éliminer en temps utile ce problème.

53., Mon gouvernement a suiviavec le plus grand intérêt
tes discussions qui ont eu. lieu ence qui concerne l'utilisa
.tion. pacifique desfonds des merset des océans au-delà des
limites de la juridiction nationale. C'est une question qui
nous intéressetous, Nous sommes d'accord avec le prin
cipe fondamental qui a guidé les.discussions sur ce
'problème, à savoir que tés fonds devraient être exploités
au bénéfice de l'humanité dans son ensemble. Ma déléga
tion estime que ce principe devrait servir de mesure pour
toutes les dispositions que nous pourrjQns.inscrire dans
les conventions réglementant l'l1~i!i~a~ion <111 fond des
mers au-delà des limites de,la juridiction nationale. Nos
discussions sur cette question devraient prendre en con
sidération la disparité des capacités nationales en ce qui
concerne les possibilités scientifiques et techniques, les
disponibilités en capital pour le développement et les
structures <les économies nationales. Ma délégation
espère que les résultats des travaux du Comité des utilisa
tions pacifiques du -rond des J!lers_et des océans au-delà
des limites de la juridiction nationale serviront largement'
dans .l'accomplissement de sa tâche ,l~ troisième Con-

'51. Dans notrevdéclaration prononcée à cette tribune
lors de la vingt-septième session de' l'Assemblée
générales, 'nous nous sommes engagés à coopérer avec
tous les efforts qui seraient entrepris pour faire'en sorte
que l'humanité non seulement ne souffre pas de la fa
mine, de la pauvreté'et de la maladie, mais encore puisse
vivredansun milieu propre et sain. Nouscroyons que les
efforts pour se débarrasser de la famine, de la pauvreté et
de la maladie, d'unepart, et ceux tendant ~ nous assurer
un milieu sain, d'autre part, son complémentaires. Nous
ne croyons pas que la protection du milieu et l'industriali
,saiion doivent nécessairement s'exclure mutuellement.

,52. Nous sommes heureux qu'à la suite des discussions
qui se sont déroulées lorr de la dernière Assemblée
g~néfale un.Conseild'administration ~1!~r~.Bra,mped~s

; Nations Unies pour l'environnement 81t été élu. Ce conseil,
dont mon pays a: lepnviièged'être membre, a déjà tenu sa ,
première réunion à Genève. Ma délégation souhaite que .
ce conseil et son secrétariat puissent remporter les plus
grands succès dans -la recherche d'Une solution â un
problème qui devient de plus en plus fondamental pour
l'existence de l'humanité.

~'•....II!!IMI_.._ ... .......... ...- ..
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sous 1;1 domination coloniale portugaiseou sousle régime
raciste de l'Afrique du Sud. Si' des moyens pacifiques
.étaient possibles, nous les préconiserions; mais puisque
Ies racistes et lees colonialistes ne nous laissentpas d'autre
choix, nous en sommes venus à la conclusion que -la lutte
armée est le seul moyen'efficace qUI rious reste pour
'libérer nos frères en esclavage. Le Président du Conseil
national de la rédemption et chef4'Etat du Ghana, a bien
précisé cet engagement, lorsque, à l'ouverture de la
férémonie d'inauguration du Comité de libération de
.l'Org~nisatjon de l'unité africaine (OUA) à Accra, en
ianvier cette année, il a dit:

"Nous devons. tout d'abord réaffirmer que la lutte
armée est le seul moyen de libérer l'Afrique du Sud. Il

. est important de le réaffirmer afin de mobiliser toutes
nos ressources pour cette lutte commune••. Nous

'. n'acceptons pas ce que l'on appelle la contradiction
entre nos obligations à l'égard de la paix mondiale et
nos engagements à l'égard de la lutte armée pour la
liberté en Afrique. La lutte de libération est une luite
juste pour la paix et la dignité humaine.car il ne pourra
y avoir de paix durable dans le monde que lorsque tous
les hommes -seront libres .....

·~9. Cela m'amène aux territoires portugais en Afrique.
A ce point de' mon intervention, je voudrais i'ci rendre
hommage à la mémoire d'Amilcar Cabral, victime du
funeste s~sième qu'il essayait d'èlimfner. Le Ghana le
pleure d'autant plus que c'est peu après la vingt et unième
session du Comfté de libératIon de -rOUA à Accraqu'il a
trouvé lamort par la main d'un.assassincruel. Amilcar
Cabral est mort, mais l'esprit qui l'animait vit encore. Il
est devenu un martyr, non seulement pour son propre
pays, mais pour le continent africain tout entier. Peut
être de nombreux autres encore tomberont-ils comme lui
au cours du combat, mais ni la torture ni la mort ne nous
arrêteront, Nous continuerons la lutte jusqu'à la victoire.

60. Le Gouvernement et le peuple du Ghana se réjouis
lient de l'indépendance de la Guinée-Bissau. Nous sou
haitons un plein succès à cet Etat indépendant et
souverain et nous nous réjouissons à l'idée de collaborer
.vec lui au sein de l'OUA, puis, dans un très proche
'avenir, nous l'espérons, au sein de notre organisation.

61. Ma délégation demande maintenant instamment à
aotre organisation de s'occuper de toute urgence de la
question de l'occupation illégale par le Portugal d'une
partie du territoire de Guinée-Bissau, étant donné la
menace que cette situation illégale présente pour la paix
internationale. .'

f«. Le Portugal a essayé de justifier son oppression
d'autres êtres humains par des arguties juridiques ou en
se prévalant de l'efficacité de SO,l administration. Il a
même parfois pointé un doigt moqueur vers des _pays
,fricains indépendants. Je voudrais souligner, en y insis
tant, que les peuples d'Afrique ne se pr~tendent pas
~écessairementd'une compétence supérieurepour régler
leurs propreàaffaires, Ce qu'ils exigent, c'est\le droit
fI'être des êtres humains et d'être respectés en tàpt que
..els. Nous~e voulons pas être nourris et soignés par des
\Jnar4tres bicMveillant~s; nous exigeons le droit d'orga-

7

niser notre propre destin, de faire nos propres erreurs,de
pâdr de leurs conséquences et d'en tirer les leçons qu'elles
nous apporteront, Tel est le cas de l'Afrique. Dans la lutte
que nous menons pour attéîndre n6trèobJect~f, ü"n"yaüra
pas de compromis, il n'y aura pas de limites aux sacrifices
que nous sommes prêts à consentir.

63. A ce propos, jevoudrais que nous nous souvenions
de ces 400 hommes, feinmeset enfants quiontété brutale
ment massacrés par les soldats portugais dans les villages
de Wiriyamu et de Chawola. L'Afrique gardera toujours
leur souvenir avec celui de ses fils qui ont donné.leur vie
pour que les peuples du continent africain vivent dans la
liberté et dans la dignité. S'il en .est parmi nous qui
cherchent des preuves de la brutalité portugaise dans les
territoires sous domination portugaise, voilà qui devrait
leur suffire.

64. En présence de telles brutalités, nous ne pouvons
qu'exprimer notre consternation et notre profond regret
de voiries alliés au sein de l'OTAN, quisont Membres
aussi de notre organisation, continuer à foumir des armes
au Portugal. -Il devrait maintenant être évident pour eux
que les armes ainsi fournies sont celles que le Portugal a
employées et continue d'employer pour. perpétrer ces
atrocités indicibles contre l'humanité. Nous lançons un
appel à ces alliés au nom de l'humanitépour qu'Ilscessent
immédiatement ces apports d'armes au Portugal.

65. Nous leur demandons plus. Nous lançons un appel
à tous les Membresde notre' organisation pour qu'ils
donnent la preuve- de leur horreur des politiquesmhu
maines du Portugal en limitant ou en.rompant.lesrela
tionsavec les autorités portugaises. Nous derâandons
cette mise à l'écart, car cen'est probablement que parcette
désapprobation universelle que le Portugal comprendra
combien ses actes sont insensés. - ~ .

66. En 1972, le Portugal a annoncé des modiflcations
constitutionnelles dans ses territoires coloniaux africains.
Tout en prenant acte de ces modifications, ma délégation
tient àpréciser à.I'adresse du Portugalque ce qû'eilgent
les populations encore sous sa domination, ce n'est pas
un semblant de constitution conférantavec bienveillance
un certain degré d'autonomie interne; ce qu'elles exigent,
et ce avec l'apPI!i du reste_ d~ l'Afrique.t. è'est_qu~ le
Portugal reconnaisse leurs droits a rautodétermination
'et à la souveraineté. Sur ce point.Jl ne saurait y avoirde
compromis..

67. La situation au Zimbabwe, où l'illégalitéa pris droit
de cité, continue de préoccuper gravement mon gouver
nement..et cela particulièrement -du fait de la déception
causée par la Violation des sanctions imposées par notre
organisation,

li

68. ~lOUS avons été très attristés et déçusqu'unMembre
de noire organisation, chargé avec d'autres de la respon
sabilité ,primo,rdiale- d'assurer la paix mondiale, ait
adopté une 10Î"légalisant l'importation de chrome, que'
"notre assemblée, avec le-consentement de ce même'pays,

, 'avàlt déclaréeillégale. Noussommêsheûreuxdê cons-
tater qu'il semble que l'abrogationde cette loi soit main
tenant imminente. Ma délégation voudraitallerplus loin

·'
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el'~ugg6rer qu~çc gouvernementfasse"un pasen avant~n'
fcrnl·an,t le burea.u d,epropagande qu9i1permet encoreaux
usutpateqrs du Zimbabwe de maintenir sous::;a·

.protectîon, ,

69. Les sanctions doivent être renforcées et elles doivent
avoir une application générale; nous ne devons permet
tre aucune violation, quelle qu'elle soit. Très souvent, on
dit qûe les sanctions sont violées parce.qu'elles ne fonc
tionnajent pas. Ma délégationestime quesi elles n'ontpas
ti.mct'iorlné, c'est parce que certains Membres de notre
organisation ont tout fait pour qu'elles ne soient pas
efficaces. '

70. Récemment, certains événements nouveaux sont
intervenus au' Zimbabwe; ces événements devraient nous
înquiétertrèsprofondément. Je veux parler des procès et
des jugements secrets, des emprisonnements et desexécu
tions des nationalistes africains et d'autres,tout cela en
vertu de ce que l'8n appeJlela loi de la Rhodésie du Sud
sur le terrorisme. Combien de jugements secrets,inconnus
du monde extêrieuz.se seront terminés parl exécution
d'Africains du Zimbabwe, ou peut-être même d'autres
nationalistes? Ce que ma déléga~ion veut savoir, c'est ce
que le Gouvernement du Royaume-Uni a l'intention oc
faire pour mettre fin à ces actes arbitraires et illégitimes
dans un territoire qui relève toujours, essentiellement, de
sa responsabilité. D'autre part, l:iue fait notre organisa
tion ou qu'a-t-elle l'intention de faire ne serait-ce que
pour des raisons. humanitaires? Le Gouvernement bri
tannique, en tant que puissance administrante, est tenu
d'intervenir pour éviter de nouveaux actes illégaux et
notre organisation sedoit derecourir à toutes ses ressour
ces et à toute son autorité pour veiller à ce que des vies
africaines ne soient pas sacrifiées dans le but de conso-
lider l'iUégali~é. .

71.' Comme le dit un document canadien de l'YMCA
"Investissement dans l'oppression: l'Afrique australe
contient aujourd'hui en germe les Viet Nams des décen-'
nies futures": .

"Les guerres' racistes sont déjà encours dansIes
colonies portugaises. Le régime rhodésien est aux
prises avec l'hostilité africaine croissante. ta popula
tion africaine a repoussé sans équivoque les proposi
tionsderèglement convenues entre les Britanniques et
les Rhodésiens, montrant ainsi au monde à quel point
les Africains rejettent le régime de la minorité blanche.
Ilsemble de plus en plusvraisemblableque la violence
va éclater. Le statut de la Namibie est loin d'être réglé.
Il est indéniable qu'il existe en Afrique australe un
potentiel. de troubles violents, bien .que la force du
régime nous amène à penser que cette lutte sera longue
et sanglante s'il n'y a pas d'intervention ou de média-

.- -~t1Ôïrînternatioifate.~lc~

72. Pendant plus de 10ans, notre assemblée a adopté de
nombreuses résolutions condamnant l'apartheid, la dis
crimination raciale et le colonialisme, autant de résolu
tions que le Portugal, l'Afriquedu Sudet le régime raciste
de la Rhodésie du Sud ont foulées aux pieds. Ces trois
pays se sont mis en marge du monde civilisé et l'heure est
venue pour la communauté internationale de montrer
son .profond mécontentement .~n manifestant un ostra
cisme à leurégard. II convienc.ait; ~tiotre avis, que les
membres de' l'OTAN montrent qu9ils sont prêts à dëfen-

."r 'J

,~.

dre lacause de t;all.todéterminatiàii de tous, les peuples
africainsen excluant Je Portugal de leur alliance militaire
et défensive. Le Portugal a besoin de l'OTAN plus que
l'OTAN n'a besoin du Portugal; et il est indéniable qu'une
action résolue.en.faveur de l'exclusion du Portugal aurait
un effet marqué sur l'attitude de ce dernier.

73. D'autre part, il convient non seulement d'intensifier
les sanctions contre la Rhodésie, mais également de les
étendre à l'Afrique du Sud et au Portugal. Si nous pen
sons que les Nations Unies peuvent vraimentrassembler
toutes les races et toutes les croyances et les amener à,
travailler ensemble pour améliorer les conditions de vie
sur notre planète, nous nous devons d'exclure de cette,
confraternité' politique, culturelle, économique et sociale
les pays qui méprisent les principes fondamentaux des
Nations Unies.

74. Jamais, au cours de l'histoire des Nations Unies, on
n'avait vu un aussi grand nombre d'EtatsMembres quit
ter la salle de l'Assemblée générale que vendredi dernier
[214r séance], manifestant ainsi leur abomination de la
politique raciste du régime de Vorster en Afrique du Sud.
L'Afrique du Sud ne peut manquer de constater le mépris '
total dans lequel le reste du monde tient sa politique. Il est
de son propre intérêt de modifier immédiatement celle-ci.
Il convient de lui rappeler que ceux qui s'opposent à une
évolution pacifique rendent inévitable une révolution
violente.

75. De par la décision de l'Assemblée, l'Afrique du Sud
a été écartée des sports internationaux du fait que l'apart
heid était appliqué même dans ce domaine [résolution
2775D(XXVI)]. Dans tine tentative pour sortir de cet
isolement, l'Afrique du Sud a annoncé au monde des
réformes dans le domaine des sports; ces réformes ten
daient à supprimer l'apartheid dans les manifestations
sportives. Cependant, l'intention de l'Afrique du Sud
était de jeter de la poudre aux yeux du reste dumonde.
Cette intention paraît évidente lorsqu'on lit un article du
Times du mercredi 30 mai indiquant que le Gouverne
ment de l'Afrique du Sud "a confirmé-qu'Ilavait intë,r
rompu les matches de football multiraciaux quise
déroulaient sans aucun incident entre des équipes
d'usines et des équipes scolaires à Newcastle, au Natal".
Dans son numérodu 20juin, le Times publie un article de '
Michael Knipe révélant que les membres africains d'une
équipe multiraciale qui avaient participé aux Jeux de
Londres "devaient faire fonction de porteurs pour
l'équipe".

76. Voilà jusqu'où l'Afrique du Sud est prête à aller
pour tromper le reste de la communauté mondiale. Du
haut de cette tribune, ma délégation veut exhorter notre
assembléeà ,n~p~!:l1:>~l'l!lettreàl'Afriq~e<!~L~udde mener
en bateau Topinion publique internationale.

77. Lorsque ce système écœurant produit une réaction
des Sud-Africains et des non-Africains qui ont encore une
conscience, l'Afrique du Sud se réfugie derrière ses,lois
ironiquement dénommées "fois-contre le terroriSme".

78. Le monde entier a été consterné lorsque, en sep
tembre, il a eu'enfln les yeux ouverts par l'annonce du
massacre impitoyable de Il Africains à "Carletonville.
Sharpeville .et toutes les souffrances que ce nom repré-
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Sente "sont .ainsi revenus douloureusement à notre
mémoire, L'Afrique du Sud s'est immédiatement
empressée de verser des larmes de crocodile et d'exprimer
de pseudo-regrets, tout en avertissant qu'elle résisterait: à
tout effort fait par la communauté internationale pour
connaître la vérité sur ces meurtres insensés, qui sont
devenus la marque de fabrique du régime d'apartheid:
Nul doute que les proches de' ces victimes sans défense
refusent toute expression de sympathie de la part de ceux
qui' o~t secrètement orgnaisé ces massacres ou qui y ont
participé. Mon gouvernement ne sera jamais satisfait par
une enquête, quelle qu'elle soit, si elle est menée unique
m~Dt par le régime raciste et ne vise qu'à justifier lesactes
des assassins. Mon gouvernement ne sera satisfait que
lorsqu'une enquête sera organisée sur le plan interna
tional Ou sous les auspices de l'Organisation des Nations
Unies, enquête ayant pour but de juger, rapidement les
assassins et d'indiquer quelles mesures doivent être prises
pour éviter que de tels assassinats ne se reproduisent à
l'avenir.

79. A sa 1682e séance, le Conseil de sécurité, au para
graphe 5 du dispositif de la résolution 323 (1972), a

, autorisé le Secrétaire, général à poursuivre 'ses consulta
tionssurle statut ·de la Namibie. Au moment oû cette
résolution a été adoptée, certainsd'entre nous étaient
sceptiques en ce qui concerne l'utilité de ces consulta
tions. Et déjà le rapport du Sècrétairegénéral au Conseil
de sécurité sur ces, consultations justifie ce scepticisme. II
est venu étayer notre thèse' selon laquelle les conditions
pour un dialoque avec l'Afrique du Sud n'existent pas.
C'est pourquoi ma délégation appuie le consensus atteint
par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie à sa
161e séance, tenue le 27 mars dernier, s'oppcsant à ce
que de nouveaux contacts soient établis avec l'Afrique du
Sud car : "Le maintien de contacts avec le régime sud
africain signifierait que l'Organisation des Nations Unies
accepte ,sa politique ..."3:

80. Or l'heure estvenuë de rappeler vau - régime de
l'Afrique du Sud, sans mâcher lesmots, .".1.: -ce sont les
habitants de Ja Namibie qui doivent obligatoirement
décider de leur avenir, et certainement pas l'Afrique du
Sud: que le peuple de la Namibie a pris parti quant à son
destin et qu'il a d'ores et déjà décidé que ce serait l'indé
pendance. Si l"Afrique du Sud prétend ne pas vouloir
imposer une solution à la Namibie, qu'elle fasse alors
droit aux .aspirations clairement exprimées de sa popu
la tion et-qu'elle seretire immédiatement du Territoire.

81. Le problème de la Namibie n'est pas insoluble; il
n'est insoluble qu'aux yeux de l'Afrique du Sud. Ce n'est
pas une question compliquée: c'est une questionana
logue à celle qui s'est présentée dans les territoires
placés sous mandat après la seconde guerre mondiale. Les
puissances mandataires se sont retirées et ont octroyé
l'indépendance aux populations autochtones.On demande
à J'Afrique du Sud .de suivre cet exemple et de donner

, l'indépendance au peuple de la Namibie.' NoUS ne vou- '
Ions pas gUedes'discliSsiohS sans fin pe~tuènt une
situation dont la solution est claire': l'iiidé~ndance
immédiate pour le peuple de la Namibie. Si rAfi\que du

~-. . ..~

, Sud ne trame aucun dessein à l'égard de quelquepartie
que ce soit du territoirenamibien,qu'elleleprouve alors
en se retirant de la Namibie. Le peuple.de la Namibie 'ne
veut pas donner l'impression qu'il est subventionné par
l'argent de l'apartheid -- argent rendu de plus en plus
sanglant par"les morts des martyrs de Sharpeville et de
Carletonville; il demande l'indépendance qui lui per
mettra d'exploiter ses propres ressources naturelles dans
l'intérêt de tous les habitants. t'Afrique du Sud n'a rien
d'autre à faire en Namibie que de, plierbaggageset de
quitter ce territoire.

82. Les véritables représentants de la Namibie ne veu
lent aucun dialogue avec Vorster. Ils repoussent les mains
des assassins et les cadeaux empoisonnés qu'elles offrent.
Le seule discussion permise est avec Sam Nujama, chef de
la South West African People's Organisation, et avec ses
collègues en ce qui concerne une passation immédiate '
des pouvoirs. C'est le seul devoir, de l'Afrique du Sud en
Namibie, et l'Afrique du Sud'se doit de s'en acquitter
immédiatement.

83. La communauté mondiale continue à se préoccuper
de la course aux armements; pourtant, le rapport de
la Conférence du Comité du désarmement à la vingt
huitième session de l'AssellJplée générale [Al9141 ..
DC236], tout comme ceux qu'il l'ont précédé, ne laisse pas
entrevoir une possibiité de solution. Dans l'intervalle,
l'accumulation des armements, notamment celui des
armes nucléaires et biologiques, se poursuit, et ce en
dépit d'une détente très marquée, dans 'le domaine inter
national que nous avons tous notée. On est parvenu à un
accord sur l'interdiction des essais nucléaires dans l'at
mosphère' et dans l'espaceextra-atllJosphérique il ya
10 ans•. DepuisIors, aucun progrès n'a été fait vers un
accord sur une interdiction complète des essais. En fait; le
Traité d'interdiction partielle n'a même pas recueilli une
adhésion universelle. La France, par exemple, continue
d'envisager de faire dans le Pacifique des expériences
nucléaires' dans l'atmosphère, en dépit de l'opposition
vigoureuse de tous les pays de larégion, qui est ,la plus
menacée par les risques de radiation découlant de tels
essais; et en dépit du verdict dela,Cour, internationale de
Justices,

84. Mon gouvernement pense que cette question
du désarmement, comme, d'ailleurs beaucoup .d'autres
intéressant notre communauté internationale, fait l'objet

.d'une préocupation universelle. C'està la fois une préoc
cupation pour les Etats militairement puissants et pour
les Etats militairement faibles. C'est pourquoi ma déléga
tion a appuyé la décision visant à convoquer une
conférence mondiale du désarmement etadoptêepar
l'Assemblée générale à sa vingt-sèptièmesession [réso-
lution 2930(XXVl~].' ,

~S. Ma délégation espère que les Etats puissants du
point' de vue militaireet qui, en tant que .membres per
manents, du Conseil de ,sécurité, ont la responsabilité
principale du maintien de la sécurité mondiale recon
naîtront 'l'obligation générale'qu~ incombe à la commu..

~T:raité interdisant les essais d'arilles nucléaires dansl'atl1'1osplière.
1;9~~ce extra-atmosphérique et sous l'eau, sig~à, Moscou ~e 5 aoàt

5 VOItEssaÎs~ucl~a;ies (Austràiiec;' Frâncè).mesures cOifservalo;fes.
ordonnance·du22)u'" 1~7Ji'C./.J. Recueil 1973. p. ~. "
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nauté m(mdiale dans son ensemble d'assurer lap~dans
le monde. Nous espérons qu'cnprenant conscience dela
préoccupation générale, éprouvée par l'opinion publique
mondiale à propos. de cette question du'désarmement,
elles coopéreront. avec le Comitê spécial pour la Con
férenœ.jnondiale du désarmement créé à la vingt
septième session de l'Assemblée générale [résolution 2930
(XXJ'J'l)] pour assurer le succès de la future conférence,
Même .si aucun résultat n'était atteint à cette conférence
-et, dé I~avis de ma délégation, beaucoup peut être
fait - ,cela servirait à mettre en relief l'inquiétude géné
rale causée par la question du désarmement.

86. Mon gouvernement est très préoccupé par le récent
déclenchement des hostilités au Moyen-Orient. Il pense
que la question de savoir qui a attaqué le premier est
beaucoup moins importante que la leçon donnée par la
nouvelle évolution de la situation.

i\

87. Depuis 1967" les terres arabes sont occupées par les
forces israéliennes. Depuis plus longtemps encore, les
Palestiniens sont des réfugiés qui dépendent de la charité
mtematîonale sans espoir aucun de voir mettre fin à leurs
malheurs. Le ressentiment, la fierté nationale et les souf
frances humaines se sont combinés et ont créé la situation
dont nous sommes les témoins aujourd'hui au Moyen
Orient. Tant que les forces israéliennes ne se seront pas
retirées des territoires arabes occupés au cours de la
guerre de 1967, tant que l'on ne mettra pas fin au sort
tragique des Palestiniens, tant que l'on n'assurera pas la
sécurité'de tous les Etats de la région, le Moyen-Orient
continuera à constituer Unfoyer névralgique menaçant la
paix de larégionet la paix înternationale.Madélégation
espère que cene: organisation redoublera d'efforts pour
parvenir dans cette région à un règlement qui rétablira la
fierté nationale,larlignité humaineet la sécurité pour tous .
les intéressés. Le Gouvernement du Ghana est prêt à .
apporter Son aide à toute initiative qui irait dans ce sens.

88. Ainsi donc si cette assemblée voulait s'engager à
atteindre les objectifs que nous avons énumérés et si
l'ensemble de ses membres étaient prêts à l'appuyer pour
atteindre ces objectifs, alors nous pourrions esperer voir
naître le jour où le monde serait non seulement un monde
d'Etats souverains avec une répartition équitable des res
sources-économiques, mais aussi un monde d'abondance,
un inonde de liberté et de justice.

89. Je souhaite plein succès à la vingt-huitième session
de l'Assemblée'générale.

90...M. GOURINOVITCH (République socialiste
soviétique de Biélorussie [traduction du russe]: Les élé
ments positifs qu'on peut constater dans la situation
internationale, imputables à l'application continue de la
politique de coexistence pacifique, ont été. évoqués
comme il se soit dans les déclarations de presque tous' les
chefs de délégations qui ont participé à la discussion
générale qui se déroule actuellement. en cette vingt
huitième session de l'Assemblée généraledes Nations
Unies, et qui est près de s'achever. Les peuples du monde, 
qUi ont accueilli avec soulagement cette -amorce de
détente internationale, se Sont retrouvés cés jours der-

-niers devant une évolution dangereus.,eCie la situation par
suÎlede la politique expansionnistedes1l1i1ie\lx dirigeants

w~ . . ~

israéliens .qui déclenchent des opérations militaires con
tre les pays arabes.. Les représentants qui ont pris la
parole à cette tribune se sont félicités de l'affaiblissement
de-la tension internationale et ont sévèrement condamné
lebrigandage et la violence érigés en politique d'Btat par
les agresseurs israéliens..

91. Les débats ont également démontré que les rangs
des partisans de la paix et de la sécurité internationales,
de la liberté et de l'indépendance de tous les peuples, du
progrès économique et de la justice sociale ont considéra
blement grossi. Il est évident également que l'évolution
favorable des relations internationales est assurée par la
politique active et pleine d'initiative de l'Union sovié
tique et des autres Etats et que la mise en œuvre du
programme de paix proposé par le vingt-quatrième
Congrès du parti communiste de l'Union soviétique
répond aux intérêts de tous les peuples du monde.

92. La délégation de la RSS de Biélorussie, qui participe
aux travaux de l'Organisation des Nations Unies depuis
sa création, constate avec satisfaction qu'au cours de
toute cette' période, et surtout ces dernières années, les ,
Etats Membres, en nombre toujours plus gram., ont
témoigné un intérêt grandissant aux problèmes vitaux
qu'examine rOrganisation des Nations Unies, et-qu'ils
ont abordé les propositions avancées par les Etats socia
listes dans un esprit d'examen constructifet d'appui actif.
Le temps est passé où les avocats de la "guerre froide" et
les partisans de la tension internationale s'efforçaient ou
avaient la possibilité de bloquer la moindre de nos propo
sitions du seul fait qu'elle émanait des pays socialistes.

93. Personne ne peut nier- et encore moins de cette
tribune-que la politique pacifiste, franche et honnête
de l'Union soviétique et des autres Etats, de lacommu
nauté socialiste, fondée sur des fermes principes et sur les
idées de classe et d'internationalisme, répond aux intérêts
et aux exigences de tous les peuples puisqu'elle vise à
renforcer la paix et la.sécurité internationales, à conso
lider l'union des peuples qui luttent pout leur libération
nationale etsociale, à développer les relations entre Etats
ayant des systèmes sociaux différents sur.Ia base de la
coexistence pacifique, à lutter résolument-contre l'agres
sion et à assurer que les transformations favorables qu'a
subies la situation internationale acquièrent un caractère
irréversible.

94~ Il importe que la restructuration fondamentale des
relations entre les Etats. et les peuples dans l'intérêt de la
paix et de la coopération s'effectue sur une base à la.fois
bilatérale et multilatérale, que les dirigeants des Etats la
réalisent grâce à des rencontres et des entretiens au som
met, qu'elle s'accomplisse.jant au niveau gouverne
mental que public, que les organes et les organisationsles
plus diverses y participent, et qu'elle touche un ensemble
de plus en plus vaste. de questions. Toutes les forces
pacifistes du monde ont accueilli chaleureusement les
visites que ·Ie Secrétaire général du Comité central du
parti communiste de l'Union soviétique, M. Brejnev, a
effectuées. aux Etats-Unis d'Amérique, en République
fédérale ·d'Allemagrie et en France, ainsi que les résultats
fructueux dests négociations avec les dirigeants de ces
pays et les accords qui ont été conclus. De nombreux
ministres des affaires ëtrangëres qui ont pris la parole ont
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101. Nous nous félicitons encore une fois del'admission
à l'Organisation des Nations Unies de la République
démocratique allemande et de la République fédérale
d'Allemagne et nous notons avec satisfaction la recon
naissance et la fixatio'n définitive et irréversible.du statut
international de la République démocratique allemande
en tant qu'Etat socialiste souverain et indépendant.

102. La délégation de la RSS de Biélorussie est interve
nue sans relâche pour que la détente s'étende au monde
entier et à chacune de ses régions.A la présente session de
l'Assembléegénéraie, les orateurs notentavecsatisfae
tion la fin de la guerre au Viet-Namet au Laos.et l'arrêt
des bombardements au Cambodge." Il faut par ailleurs
condamner résolument la violation par le Gouvernement
saigonais des accords de Paris surl'arrêt des hostilités et
le rétablissement de la paix auViet-Nam, exiger.qu'ils
soient strictement respectés, insister sur la pleine"appli
cation des accords conclusau Laosetsurla non-ingérencedans
les affaires intérieures de tous les 'pcuplesd'Indo
chine. Nous considérons aussi qu'il, est parfaitement
injustifié de surseoir" à la décision sur l'octroi du statut
d'observateur auprès de l'Organisation des Natioqs
Unies -aux reprësentants du Gouvernement révolution
naire provisoire de la République du Viet-Namdu Sud.

103. La victoire du peuple. vietnamien; la détente qui
s'amorce en Asie duSud, la Iutteaetivepourle rétablisse
ment de la paix dans toute l'Indochine, l'appui croissant
apporté aux exigences légitimes de la République popu
laire démocratique de Corée; qui demande le retraitdes
troupes étrangères de Corée du Sud et la dissolution dela

100. Les principes du non-recours à l~ ft'tce. et~e .
l'inviolabilité des frontières en Europe, qUI sont mscnts
dans les accords passés entre l'URSS, la République
populaire de Pologne et la République démocratique'
allemande, d'une part, et la République fédérale d'A.Ile
magne" d'autre part, ainsi que les accordsquadripartites
sur Berlin-Ouest- et l'entente' intervenue entre la Rëpu
bliquesocia1iste tchécoslovaquie et la République fédérale
d'Allemagne sur la nullité du diktat de Munich, l'heu
reuse conclusion de la' première étape de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe constituent .
une'victoire probante de la raison et du réalisme, et
marquent le succès de la politique de coexistence paci
fique. Nous tenons à ce que la Conférence européenne
soit pleinement couronnée de succès etnousespérons q~e
ses travaux" s'achèveront dans le, plus brefs délaiS,
sans retard et sans atermoiement, et quel'Buropedeviendra
un continent où régneront une paix durable et une coopê
ration fructueuse entre les Etats. Toutes les conditions
sont réunies pour parvenirà ces objectif~.Dssontex~sés
clairement et avec précision dans le projet de déclaration
générale sui les bases de la sécurité européenne et .les
principes des relations entre les Etats en"" Europe
présenté sur l'initiative del'Union desRépubliques socialistes
soviétiques, ainsi que dans les autres pro~~sitions des
pays socialistes portant sur les points de l'ordre dujour de
cette conférence.

également mentionné ces visites et ont souligné toute leurs de Ia RSS de Biélorussie accueillent aVèc~urie.sans-
l'importance sur' le plan' international des résultats faction particulière l'évolution favorable de la situation en .
atteints au cours de ces réunions au sommet. Europe ces' dernières années dans le sens d'unrenforce

ment de la paix et de la sécurité.
95. Le programme ami-impérialiste de la quatrième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés tenue en septembre 1913, qui insiste sur
la nécessité de mener une lutte décisive pour la liberté,
l'indépendance et la paix contre l'impérialisme, le colo
nialisme et le racisme, mérite d'être approuvé et soutenu.
Noussommes convaincus quete prochain Congrèsmon
dial des forces de la paix quise tiendra à Moscou appor
tera une précieuse contribution à la défense de la paix et
de la sécurité dansle monde.

96. Comme on le sait, la' deuxième étape de la Con
férence sur la sécurité et la coopération en Europe vient
'de s'ouvrir, les entretiens sur la limitation des armes
stratégiques ont repris entre l'URSS et les Etats-Unis, de
nombreuses rencontres bilatérales importantes ont lieu en
ce moment ou sont prévues pour plus tard. Les entre
tiens sur la réduction des forces armées et des armements en
Europe centrale reprendront très bientôt. Les perspec
tives de nouvelle mesures destinées à accroître la détente
et à élargir la coopération entre les Etats 'sont donc plus
que bonnes. Pour aboutir.il faut quenonseulement les
Etats socialistes mais chacun des participants à cesren
contres et à ces entretiens vitaux fassent preuve de bonne
volonté.

97. Des possibilités non négligeables s'ouvrent égale
ment à l'Assemblée générale des Nations Unies. Il est
indispensable que l'esprit constructif qui a marqué la
discussion générale se poursuivre lors de l'examen des
questions concrètes inscrites à l'ordre du jour, ce qui
permettra à.l'Assemblée générale de contribuer utilement
au progrès de la détente internationale. Il faudra pour
cela faire preuve d'une vigilance constante et repousser de
la façon la plus résolue toutes les manigances des forces
qui, ouvertement ou de façon voilée, font obstacle à la
détente dans le monde, luttent pour intensifier les arme
ments, sèment la méfiance et l'inimitié entre les peuples,
gênent lé renforcement de la paix et de la sécurité interna
tionales. Pendant la discussion générale, les Interventions
de quelques orateurs, heureusement peu nombreux, ont
montré qu'il se trouve encore d'aucuns qui, se retran
chant derrière de belles phrases sur la paix, n'en conti
nuent pas moins de défendre des positions contraires aux
intérêts de la,pai~ et de I~ coopération. Même.si rares sont
ceux qui les soutiennent ou les traduisent enactes, elles ne
peuvent être passées sous silence. Grâce aux efforts com
muns de tous les Etats épris de paix, nous devons forcer
les adversaires de la détente internationale à se soumettre
à la volonté des peuples avides de paix, de justice et de
progrès.

98. Permettez-moi de m'arrêter maintenant sur quel
ques-uns .problèmes internationaux les plus impor
tants à l'heure actuelle.

99. Deux foixdans lamême génération, l'Eurol!~a été ie
foyer et le théâtre de guerres mondiales qui, ont' ~'P.porté
au peuple de la RSS de Biélorussie des souffr~nces ~d~
criptibles, .qui ont fait d'innombrables victimes et qUI,

chaque fois, n'ayant laissé que ruines; ont à peu près
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104. En l'absence. de règlement politique au Moyen
Orient, la clique militariste israélienne a pu attiser le feu
qui couvait cians cette région et, dans le cadre de sa
politique expansionniste, elle a monté des opérations
militaires contre l'Egypte et la Syrie.'Jsraël et les milieux
réactionnaires' étrallgers qui' ont toujours favorisé' ses
visées agressives, portent là pleine responsabilitédel'évo
lution de la situation au Moyen-Orient. Dans Iëscondi
tiens actuelles;~ faut, pour rétablir lesdroits légitimes des
peuples arabes, une unité d'action et 'la cohésion de
tous lespays pacifistes. La délégation de la RSS de Biélo
russie, en,se guidant sur les intérêts de la paix, est prête à
appuyer les mesures les plus résolues que prendra l'Or
ganisation,des Nations Unies en vue de mettre pleinement
en œuvre les décisions du Conseil de sécurité et de l'As
semblée générale sur le Moyen-Orient : à savoirassurer le
retrait complet des troupes israéliennes des territoires
arabes occupés, garantir le respect de l'indépendance et
des droits imprescriptibles des Etats et des peuples de
cette région" ycompris du peuple -arabe de Palestine.

lOS. L'Organisation des Nations Unies peut-grande
ment contribuer- à renforcer' cette détente si des efforts
systématiques sont entrepris sur divers plans et si chacun
des Membres de l'Organisation des Nations Unies se
montre prêt à coopérer de façon constructive en renon
çant à toute' attitude de critiqueinsatisfait et sans attendre
passivement ce que feront les autres. Ces efforts, qui
doivent par ailleurs être concrets et persistants, devront
aider à faire respecter les accoords et traités conclus.résou
dre de façon positive les questions examinées, surmonter
les obstacles existants et prendre de nouvelles initiatives
dans l'intérêt des peuples et conformément à la Charte
des Nations Unies. Pour consolider les succès obtenus et
en remporter de nouveaux, il faut que toutes les forces
éprises de paix fassent des efforts'décisifs, sans perdre de
vue les objectifs finals; et, tout en s'efforçant de lesattein
dre, il faut progresser constamment. mettre toutes les
possibilités qui s'offrent, même les moindres, à profit
pour faire adopter,des mesures concrètes quipourraient
réellement assurer une paix. durablerOr, comme on le
$ait, ees possibilités existent.

107. Un grand champ.d'action s'ouvre devant les Etats
en matière de désarmement. La majorité écrasante des
pays approuve les accords conclus entre l'Union des
Républiques socialistes' soviétiques et les Etats-Unis
d'A~rique sur les .armes stratégiques tant défensives
qu'offensives et la volonté.qu'ils ont exprimée non seule
ment de limiter les amies stratégiques offensives tant
quantitativement que qualitativement. mais aussi de
prendre des mesures en vue de leur réduction ultérieure.
L'Organisation des Nations Unies. a également pris
quelques dispositions en vue d'enrayer et' de faire
régresser la course aux armements. Les essais nucléaires
dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et
sous l'eau sont interdits, les traités bien connus sur la non
prolifération des armes nucléaires et sur l'interdiction de
placer ces armes sur fe fond des mers et des océans et dans
l'espace ont été signés, la Convention sur l'interdiction de
la mise au point, de la fabrication et du stockage des
armes bactériologiques (biologiques) ou à toxins et sur
leur destruction a été adoptée [voir résolution 2826
(XXV.Q]. Mais cene sont encore là que tes premiers pas
vers l'idéal du désarmement général et complet qu'a
approuvé l'Organisation des Nations Unies.

108. Malheureusement, ces dernières années, l'adhé
sion aux accords conclus s'est ralentie et quelques puis
sances nucléaires violent ouvertement l'un d'entre eux.
Au cours de l'année écoulée, la question de l'interdiction
de tous les essais nucléaires partout, et pour tous est restée ,
au point mort et la question de la suppressiondes armes
chimiques et de l'application de nombreuses autres pro
positionsdont l'Orgânisation des Nations Unies est saisie
n'a nullernent~rogressé.Malheureusement aussi la déci
sion que l'A$Semblée générale a pris de convoquer urie
conférence mondiale du désarmement [résolution. 2930
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(XXVl)] se heurte à l'opposition de deux grandes puis
sances, Cet état de choses exige que tous les Etats multi
plient leurs efforts pour régler les problèmes du
désarmement. Il faut faire en sorte que les adversaires du
désarmement et de la convocation d'une conférence mon
diale du désarmement cessent de méconnaître la volonté
de la majorité écrasante des Etats Membres de l'Organi
sation des Nations Unies et de tous les peuples touchant
ces questions. Il est évident que le moment est venu pour
les Etats Membres de l'Organisation d'adopter sur cette
question une position qui permettre de s'acheminer active
ment vers un règlement favorable.

109. La question intitulée, "Réduction de 10p. 100des
budgets militaires-des Etats membres permanents du Con
seil de sécurité et utilisation d'une partie des ressources
ainsi libérées pour 'l'aide aux Fays en voie de développe
ment" inscrite à l'ordre du jour sUt"_'"'OSition de
l'Union des Républiques socialistes so- _.fes [point 102]
ouvre de grandes possibilités dan- ,.Jomaine. Cette,
proposition qui comporte à la fois des mesures de détente
politique et militaire et des possibilités d'accroître consi
dérablement les ressources consacrées à raide internatio
nale destinée aux pays en voie de développement non
seulement est souhaitable, mais, dans la conjoncture
actuellecelle est réalisable. Elle ne porte .pas atteinte au
principe de la sécurité égale des Etats et bénéficie t'nt aux
peuples des pays qui procéderont à la réductionproposée
desdépenses militaires qu'aux peuples des paysen Voie de
développement qui luttent pour leur progrès.économique
et social.

110. La proposition soviétique tient pleinement compte
des vœux des pays en voie de dêveloppementc sa mise en
application leur permettrait, dans' des conditions de
détente et de sécurité accrue, d'intensifier leurs efforts en
vue d'accélérer leur progrès économique et social en
opérant des' transformations 'sociales et économiques
profondes et en utilisant au maximum les ressources
intérieures et raide internationale croissante. Ce n'estpas
par hasard.que cette proposition a été bien accueillie par
l'énorme majorité de ces pays. Il ne faut toutefois pas se
laisser prendre. aux ruses de ceux qui invoquent contre
cette proposition des arguments inventés de toutes pièces
et dénués de tout fondement, d'autant plus que leur
prétendue argumentation ne résiste pas à la moindre.
critique et montre simplement qu'il existe encore des
forces qui ont intérêt à ce que la course aazarmements se
poursuive. U~ dès orateurs qui m'a précédé à ceise tri
bune a carrément invité les Etats-Unis d'Amérique', les
pays d'Europe occidentale et les pays en voie de dévelop
pement à accroître leurs dépenses militaires. On ,â dit
également qu'il fallait, vérifier l'exactitude des données
que l'on possède sur les dépenses militaires. de chaque
Etat. Ce n'est là rien d'autre qu'une tentative de la part
des adversaires de cette proposition de remplacerla ques
tion de la réduction des budgetsmilitajres par celle de
l'institution d'un contrôle de toute l'activité économique
et financière des Etais. 'Mais nous savons parfaitement
que) même si cette curiosité excessive-qui revientà une
ingérence dans les affaires intérieures des pays~ét~it
.satisfaite, les adversaires du désarmement pourtaient
toujours inventer de nouveaux "arguments" tout ~ssi
fantaisistes poui; éviter d'accepter cette. proposition
présentée par l'Union des Républiq~es socialistes sovié-

tiques et appuyée par de nombreux autres Etats. Nous
avons déjà entendu l'un de ces arguments, L'un des ora
teursa prétendu que son pays accordait déjà aux pays en
voie de développement une aide plus grandequ'il n'était
prévu dans la proposition de l'Union soviétique. Les
données statistiques ainsi que les études deJ'Organ~ation
des Nations Unies .démententcette affirmation. En outre,
cet orateur ne tient pas comptedufait bien connu que son
pays aurait non seulement besoin du. montant .<le son
budget militaire annuel mais qu~illui faudrait également
le montant total de son budg~,t national durant c::te.~.très .
nombreuses années pour dédommager les pays ellvoie de
développement de la fonction qu'il aopérée et_ qu'il
continue d'opérer sur leurs ressourcesgrâce au recours à
la force et au moyen de ce que l'on appelle les échanges
inégaux, pour ne pas dire plus.

111. Si l'Organisation des Nations Unies veut pro
gresser dans le domaine du désarmement, elle doit rejeter
complètement la thèse, dénuée du MQindrefondement,
selon laquelle l'Assemblée générale ne doit pas examiner
la question de 'la réduction.des budgets militair~·sous

prétexte qu'elle avait rejeté les propositions du même
ordre dont elle avait été saisie du temps de la "guerre
froide", c'est-à-dire à l'époque Où les adversaires du
désarmement contrôlaient les votes. Si l'on adoptait cette
thèse, cela signifieraitqu'il ne fallait pas lutter pourque la
Conférence sur la sécurité et la coopération.en Burope
soit convoquée ni pour que les représentants de laRépu
bliquepopulaire démocratique de Corée soielltînvttés à
participerâ l'examen des questions concernant la Corée;
ou alors cela signifierait qu'il" fait abandonner la lutte
pour la paix et la dêcc'onisation et contre le racisme pour
la seule raison que, par le passé.Ies propositions portant
sur ces questions ont été repoussées à l'Organisation des
Nations Unies et nous savons par qui. Les choses sont .
différentes aujourd'hui et de nouvelles possibilités se sont
créées de régler des' problèmes qui auparavant. étaient
bloqués. L'Organisationdes Nations Unies doit profiter
de la conjoncture actuelle-je fais allusion ici au ren
forcement des forces pacifistes et à la détente internatio
nale- etdonner une impulsion nouvelle pour que soient
appliqués les nobles objectifs et les nobles principes
inscrits dans la Charte des Nations Unies.

112. La délégation de la RSS de Biélorussie s'emploiera
activement, durant la vingt-huitième session de l'Assem
blëegénéralé des Nations Unies, à ce qu'une solution
positive soit apportée à toutes les questionsessentielles
figurant à l'ordre du jour. Nous avons déjà paTlé de
certaines d'entre elles. Nous ferons également tout notre
possible pour assurer l'application par tous lesEtats dela
Déclaration 'sur le renforcement de la sécurité internatio
nale [résolut~on 2734.· (XXV)],achèvet l'élaboration du
projet de traité relatif à la 'Lune [AIC.11J..568IRev..lJ,
ainsi que de la Convention intemationale sur les prin
cipes régissant l'utilisation parles Etatsdesatelliteaartifi..
ciels de la Terre aux fins de la télévision directe [Al8771.
annexe], et faire adopter ces instruments internationaux.

113. Notre délégation sera.commeelle l'a toujours été,
au nombre des partisans convaincus de:la lutteactive qui
vise à éliminer totalement le colonialisme, à.garantir la
libertëdes peuples' qui se trouvent sous le joug colonial
portugais ou qui sont maintenus en esclavagepar le
régime raciste d'Afrique australe. Nous appinerens rëso-
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116. La délégation de la RSS de Biélorussie s'enorgueil
lit que sa république, aussi bien que l'ensemble de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques, garantisse et
assure véritablement les droits de l'homme de façon
beaucoup plus large que ne le prévoient les instruments
juridiquesinternationaux adoptés par l'Organisation des
Nations Unies. Nous sommes parties à tous les accords
internationaux les plus importants relatifs aux droits de
l'homme et nous les respectons scrupuleusement. LaRSS ,
de Biélorussie a ratifié cette année le Pacte international
relatif. aux droits économiques, sociaux et culturels
[résolution 2200A (XXI), annexe]etle Pacte international
relatifaux droits civils et politiques [ibid], et elle lance un
appel à tous les pays pour qu'ils adhèrent à ces
instruments et qu'ils participent à la lutte authentique
menée pour que soient garantis partout les libertés et les
droits de l'homme et qu'ils cessent d'être violés de façon
flagrante et massive.

118. Permettez-moi en conclusion de m'arrêter briève
ment sur une autre question: la' nécessité d'une stricte
application par tous, sans aucune exception, de la Charte
des Nations Unies. Dans les conditions actuelles de
détente et de consolidation dé toutes les (orees anti
impériaüstess'offré plùsquejamais une possibilité réelle
d'utiliser et d\appliquer' pleinement toutes les disposi..
tions de la Charteafin que l'activité des organes de l'ONU
tende exclusivement à réaliser les buts et les principes de
l'Organisation, dont le plus important est le renforce-

! ~

117. On connaît bien la position des Etats socialistes, y
compris de la RSS de Biélorussie, quant à la coopération
économinue, commerciale, scientifique et technique sur
un pied (l'égalité dans l'intérêt de tous les peuples, compte
dûment tenu des besoins et des exigences des pays en voie
.de développement. Cette position est activement sou
tenue à l'Organisation des Nations Unies et devant les
autres organes internationaux qui s'occupent de ces
problèmes. Nous faisons tout notre possible pour
empêcher et surmonter les conséquences néfastes de j'ac
tivité des néo-colonialistes et des monopoles internatio
naux sur l'économie des pays en voie de développement
ainsi que pour défendre les intérêts de ces pays et vaincre
les difficultés auxquelles se heurte le progrès économique
et social, difficultés qui résultent de la longue domination
des colonialistes et de la politique qu'ils continuent tou
jours à ;pratiquer: le pillage des peuples, des pays en voie
de développement et la violation de leurs droits légitimes
dans les relations économiques internationales. Nous
accordons une aide importante à ces pays, en participant
notamment aux programmes internationaux d'assistance
de l'Organisation des Nations Unies.

115. A la présente session de l'Assemblée générale, de
nombreuses délégations ont évoqué la question du
respect des droits de l'homme. La majorité des orateurs
qui ont pris la parole exigent à juste titre que l'apartheidet
le racisme soient éliminés et que cessent les violations des
droits de l'homme commises par les agresseurs et les
colonialistes. Malheureusement, quelques délégations
isolées cherchent à exploiter les efforts déployés par l'Or
ganisation des Nations Unies, dans le but de faire respec
ter ces droits de l'homme pour s'immiscer dans les
affaires intérieures des autres Etats. Elles sont prêtes à
défendre les "droits" uniquement de ceux qui par leurs
déclarations ou leurs actions irresponsables rendent ser
vice aux forces de l'impérialisme et de la réaction, qui'
calomnient les Etats socialistes ou cherchent à passer
dans le camp des agresseurs. Ces prétendus défenseurs
des droits de l'homme ferment en même temps les yeux
sur les crimes de masse commis par les racistes, les colo
nialisteset.Ies réactionnaires non seulement dufait qu'ils
violent les droits de l'homme mais qu'ils exterminent des
innocents en raison de leurs convictions démocratiques.
Ils ne disent pas un mot pour défendre les droits des
démocrates du Chili ni leurs aspirations patriotiques: qui
les pOUSS~Il~ ~ réaliser les transformations sociales et
économiques dans l'intérêt du peuple travailleur b~ ce
pays. Ils se hâtent de reconnaître le régime de dictature
militaire de ce pays alors que dans le monde entier, y
compris en RSS 'de Biélorussie, les peuples sontunanimes
à condamner les actes de la junte militaire chilienne, quia
assassiné le Président du pays, SalvadorAllende, a dissout
le congrès national et les organes IdéaUx du pouvoir, a
fo.ulé.aux.pÎeds Iesdroits des,.olÎ-vriets-et interdit les
syndicats, a supprimé les garanties constitutionnelles des

. .•.. -... " ... " '. '",' '.. . -. -.. .

Jument les efforts faits par l'Organisation des Nations droits démocratiques élémentaires des citoyens chiliens et
Unies-en vue de mettre fin à l'activité néfaste des mono- se livre à une terreur sanglante contre lesforces progrès-
poles internationaux dans les territoires indépendants et sistes du pays et contre le peuple chilien tout entier. Les
aussi pour que les institutions spécialisées et les orga- prétendus défenseurs des droits de l'homme se taisent en
nismes internationaux associés à l'ONU contribuent l'occurrence. Beaucoup d'entre eux gardenruussi le
pleinement, par leur action, au processusde décolonisa- silence lorsqu'il s'agit de combattre l'apartheid et "le
tion, "La délégation de laRSS de Biélorussie salue la racisme, d'assurer les droits des Africains, ou lorsque les
proclamation, sur une terrereconquise en l'arrachant aux droits de l'homme sont violés dans leur propre pays. Ce
colonisateurs portugais, d'un nouvel Etat indépendant, sont, en règle générale, des représentants de pays qui ne
la République de Guinée-Bissau, et souhaite au peuple de sont pas parties aux conventions, aux accords et aux
ce pays plein succès dans l'organisation d'une vie nou- pactes élaborés par l'Organisation des Nations Unies
velle dans la liberté, l'indépendance et la liberation totale dans le domaine de la lutte contre le racisme pour assurer
du joug colonial auquel est soumise leur patrie. Nous le respect des droits de J'homme.
souhaitons plein succès à tous les peuples coloniaux dans
la juste lutte qu'ils mènent pour la liberté et l'indé
pendance.

114. Notre délégation approuve pleinement les efforts
de I'Organisatioû des Nations Unies pour éliminer
l'apartheid et toutes les formes de discrimination raciale
et' toute autre atteinte aux droits fondamentaux de
l'homme. Nous nous efforcerons de faire approuver ce
projet de convention sur l'élimination et la répression du
crime d'aDartheid [AIC.3/L.1942IRev.1 et AIC.31
L.19481Rc 1] et de faire appliquer par tous les pays les
instruments juridiques internationaux existants relatifs à
la lutte contre le racisme et au respect des droits de
l'homme, et de faire adopter les principes de la coopéra
tion.internationale en ce qui concerne le dépistage, l'ar
restation, l'extradition et le châtiment des individus
coupables. de crimes de guerre et de crimes contre l'hu
manité [AI9326].
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129. Quelles que soient les incantations sur la détente
dont notre assemblée retentit encore, ct quel que soit le
concert de calomnies, d'infamies et de sottises dont on
veuille assourdir nos oreilles,on ne nous empêchera pas
de crier cette vérité simple, celle des combattants égyp
tiens et syriens qui chaque jour devient une vérité d'évi
dence:on n'occupe pas des peuples." pendant des
décennies contre leur vouloir" quelle que.soit la supë
rioritémilitaire dont on dispose. Aujourd'hui, dans, les
hauteurs du Golan et dans ces lieuxhénis du Sinàï, l'es
péranceretentit là où la Iibertê.a. repris pied avec les
vaillants combattants de Syrie et d~Egypte. ,

130. On lesait, nous ne sommes. paS, en Tunisie, -des
exaltés, despartisans de la :8Uerreà tout casser; nous ne
sommes pasnon plus lcs:;~isansde la paix.à to~tprix.

~t,au point où ensoat.actuellement leseombalS~Jlulne
sautait affirmer si..cette 1iber:té,qu,içpmInenc;eà~tât()l)ne~

dans le Sinaï va accëlërer la .marche vers.la ~llstice.~tla

126. Leur idéal s'inscrit, par-déla la guerre, dans la
coexistence et la fraternité! Oui, nous disons bien la
coexistence etla fraternité entre cette communauté juive,
désionisée et réconciliée avec elle-même, et cette commu
nauté arabe chrétienne et musulmane débarrassée de ses
complexes.

127. Leur idéal, l'idéal de .ces combattants, c'est de
mettre -:- entendez bien - lejuste au-dessus du héros!

128. Avec un tel idéal on.peut être terrassé, certes, mais.
jamais vaincu.

123. Oui! C'est la guerre du Palestinien, cet anonyme,
des Syriens et-des Egyptiens, dont les peuples.souffrent à
l'ombre de la misèreet de l'asservissement. Refusant
l'injustice et le déshonneur, ilsengagent le combat de la
délivrance. Pour là plupart, celle-ci se présente sous les
traits de la mort, de la juste mort qui contribuera à lavie
digne et fratemellede Ieuts.peuples,

124.. En fait, il s'agit de combattants stoïques qui font la
guerre à la guerre; contre les fauteurs d'agression, ils se
battent en témoignant devant le monde que l'homme est
malgré tout meilleur que cet occupant monstrueux, d'au
tant plus monstrueux que le sionisme ra perverti et que
les puissances d'argent l'ont gavé et gâté au point qu'il
croit appartenir à la race des seigneurs et maîtres pour qui
tout est permis, y compris l'arrogance de mettre en êchec
l'ONU et toutes ses résolutions, le Conseil de sécurité et
ses membres permanents, l'Assemblée générale et le
Secrétaire général.

125. Leur idéal, ces stoïques combattants égyptiens et
syriens ne le mettent pas dans cette tendarice morbide qui
anime leur ennemi sioniste et qui consiste à considérer la
guerre comme une razzia perfectionnée et à atteindre des
performances dans l'atrocité et l'humiliation grâce aux
armes sophistiquées.
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121. Nous voici passés de l'état de fausse paixà l'état de
vraie. guerre "sans grande secousse" à la vérité et avec
peut-être moins debruit que n'en ferait une brève ren
contre des deux superpuissances au sujet d'une vague et
mystérieuse affaire de détente.

120. M. MASMOUDI (Tunisie): Monsieur le Prési
dent, la délégation tunisienne s'associe à l'hommage qui
vous a été rendu. Votre carrière est bien connue en Tuni
sie; vosqualités-de cœur et d'esprit le sont aussi. C'est
pourquoi votre élection brillante vous honore en même
temps que votre pays et votre région; nous nous réjouis..
sons de coopérer avec vous à la bonne marche des travaux
de notre assemblée. .

119. 'La RSS de Biélorussie a toujours attaché une
grande importance à l'Organisation des Nations Unies et
durant les 28 années où elle a participé à ses travaux,
guidée par la politique étrangère pacifiste proclamée par
Lénine, elle a fait tout son possible pour atteindre les buts
et appliquer les principes de la Charte des NationslJnies.
Les délégations de la RSS de Biélorussie ont toujours
lutté pour faire de l'Organisation des Nations Unies un
instrument important et efficace de soutien de la paix et
de détente internationale et pour qu'elle soit utiliséedans
l'intérêt de la coopérationgénérale des Etats dans des
conditions d'égalité. Nous avons pratiqué et 'pratiquons
cette politique aussi bien à l'Assemblée générale que dans
tous. les organes de l'Organisation des Nations Unies et
les institutions spécialisées dont nous sommes membres.
Nous continuerons à le faire partout aussi bien dans les
organes principaux de l'Organisation des Nations Unies
que dans ses organes subsidiaires, tant dans les grandes
conférences internationales que dans les instances de
moindre importance, aussi bien lors de l'examen officiel
et du règlement des questions que lors des consultations
avec tous ceux que préoccupe la cause de la paix et du
progrès dans lè monde.

ment de la paix universelle. Aujourd'hui plus quejamais,
toute tentative de miner la Charte des Nations Unieset,
par la même, l'Organisation est absolument inacceptable,
Ceux qui demandent une révision de la Charte espèrent
apparemment que par des discussions interminables sur
lés mérites et les insuffisances de la Charte etsur ce qu'il
faut faire à l'avenir. ils pourront éviter d'avoir à
l'appliquer ou d'avoir à justifier leurs activités passées
dirigées contre la Charte. La délégation de la RSS de
Biélorussie invite tous les participants à l'Assemblée
générale à rejeter toute proposition, directe ou indirecte, .
qui, sous-couleur de vouloir accroître l'efficacité de l'Or
ganisation des Nations Unies, aura pour objetde réviser
la Charte, d'y porter atteinte ou de refuser de la respecter
scrupuleusement. Nous devons tous travailler beaucoup
encore pour que la Charte des Nations Unies soit
observée par tous et partout dans chaque domaine de la
vie internationale et de l'activité humaine, afin que les
peuples du monde soient satisfaits de l'activité de l'Or
ganisation des Nations Unies et des résultats obtenus.

---------~...,.......-----"'----------------"'----...,.......--...."......_....".-_.~- ......-.-.-
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122. Cette constatation ne relève ni de la morQsttê ni de
l'acrimonie.dont noussommesgénéralement ·et.iryus~e
mentaccusés, Elle décrit un fait: la journée hist~}ique
de la guerre au Moyen-Orient ~ été terriblementqùoti
dienne. C'est maintenant seulement, ici et ailleurs. au

__niveau de l~opinion PQblique internationale notamment,
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138. Alors les rencontres, les négociations directes, les
précédents internationaux, la logique, une échelle de
valeurs, votre logique, votre échelle de valeurs, des mots
que tout cela. Et ce n'est pas parce que vous employez ces
mots que nous devons désormais les craindre. Ce n'est
pas parce que vous avez manqué, vous, la paix, que nous
devons, nous, ne pas entreprendre de nouveau cette paix.
Et cen'est pas puce que vous voulez, vous, exterminerles
Palestiniens, qui sont les partenaires essentiels,que nous
devons, nous, vous exterminer. Seule une Palestine tolé
rante où coexisteraient dans des modalités et sous des
formesà déterminer les Juifs et les Palestiniens; seule une
société ouverte dont les lois seraient communes et dont le
pouvoir serait assumé par ses membres de toujours, les
chrétiens, les musulmans et les juifs, permettraient que,
dans ce Moyen-Orlent martyrisé, dans ce Moyen-Orient
qui n'a pas démérité de l'humanité, vous ne soyez plus la
semence de haine, la graine de violence èt la marmite
toujours prête à sauter. Question de temps? Peut-être,
niais le temps c'est aussi du sang qui coule dans ce
Moyen-Orient décidément trop martyrisé. En fait, c'est
surtout une question de comportement et d'engagement.
Que les Israéliens se comportent d'une manière qui fasse
mériter Iacoexistence entre Juifs: et Arabesçcommece
fut,èo'niOle c;est. encore le cas dans les pays arabes et
mu~ultrlanlJ;~~u~les Sionistes mettent filJ à cette d~ubl~ et
détestable tendance quicohstste, d'une part, à suspecter
.toutes les'àutre,sreligions, même'toutes lesautresphiloso

ihies'qui'-ntfcctoientcnllsèenc~DièŒ -et'-"d~alltrè- Kl1rt -"1\, , .. r ... ,' r',

137. Quittez tous les territoires occupés, y compris
Jérusalem. Proposez vous-mêmes des conditions de paix
valables, acceptez les résolutions pertinents des Nations
Unies.celle de t947 notamment, et vousserez étonnés par
le sens des responsabilités et l'esprit constructif des
dirigeants arabes les plus intransigeants y compris parmi
les-Palestiniens,

135. Ni les subtilités et les tics verbaux de M. Abba
Eban, ni les foudres er les menaces de M. Moshe Dayan,
ni les calculs froids et cyniques de Mme Golda Meir ne
nous trompent. En' restant enfermés dans Iesarcophage
de leurs préjugés, enne voulant P.3S changer, ens'interdi
sant de bouger mêMé, ils s'égarent dans le maquis de la
proéédure etdu formalisme de crainte d'aborder le fond
du débat. Ils se condamnenteux-mêmeset' découragent
leurs plus chaudspartisans, Ils n'ont pas encore compris
que' tenir des territoires occupés 'comme des sûretés
dirtctes~ créer le·'fait'lccompli ici, susciter l'exode là,
organiser tous azimuts~arépression'voirela suppression
physîqut desPaIestiniens, ê'estpre,nCJrepour eux-mêmes
et-pour:larégion\ltte assurance aé malheur Sut l'avenir~
En fait, c'estopt~r atl~~an,.s:œD1mé4lu.4etiorSpôut~un
/ /.

134. Ces trois.principes constitueront tôt ou tard la base
juste 'et durable du règlement du conflit qui ravagedepuis
plus d'Un quart de siècle cette région. Sur cette base et en
se fondant sur la résolution de 1947 [résolution 181 (I.Q]
- par laquelle, du reste, notre organisation a sanctionné
et légalisé la naissance d'Israël -, notre président était
même disposé à engager dans la clarté et la loyauté le
dialogue avec Israël. Israël a cru yvoir de l'habileté et
devoir y répondre en termes de polémique. Une fois de
plus, Israël a été en retard d'une initiative raisonnable.

133. Tôt ou tard les sympathies, les bonnes volontés et
les volontés tout court finiront par se polariser autour de
ces trois principes que le président Bourguiba avait
énumérés à Genève devant la Conférence générale de
l'Organisation internationale d\uTravail, àsavoir le droit
du peuple palestinien 'à la patrie et à l'Etat, le droit dés
pays arabes à ne pas être occupés et humiliés, le droit du
peuple israélien à nepas être jeté à la mer.

132. Tout a une fin, même la décadence •.. L~ peuples
arabes de Palestine et d'ailleùrs sont allés au-delà du
désespoir. Et c'est en surmontant leur désespoir qu'ils
rencontrent aujourd'hui la plus haute forme de l'es
perance, cellequi rend confiance aux dirigeants, celle qui
devient synonyme de risque, car l'espérance c'est aussi le
risque.

13i. "La fortune des armes' est encore incertaine, mais ce
qui ,qt certain, c'est, que les peuples arabes demeurent
dans la bataille parce qu'ils sont convaincus qu'ils sont
dans le vrai. Si" aujourd'hui, les' frères d'Egypteet de
Syrie, bien que moinsformêsaux techniques de la guerre
modeme .et bien que sous-équipés, 'engagent' le combat
contre la guerre avec autant de foi et de courage, c'est
parce qu'ils savent qu'ils sont soutenus par cette vague
qui les porte de l'opinion publique internationale, de
l'opinion des hommes justes ,et valeureux, et c'est parce
qu'ils savent ~ussi, comme l'enseignait le général de
Gaulle, que, au niveau de l'individu comme' à celui de
l'Etat et de toute communauté humaine, la fin de l'espoir
est le commencement 'de, la mort.

fraternité. Nul ne 'saurait dire si cette lueur vague que type d'homme et un type de sociétéqui se nourrissent de
'nous,'entrevoYons'à'travers' les fumées des combats est chauvinisme, proclament l'intolérance et le fanatisme et
Un jour qui selève, uneaube nouvelle sui' cette terre où· pratiquent la violence et le' mépris.
,Dieu 9cplaisait à résider, Ou bien un crépuscule, un jour ' .
qui s'éteint pour ensevèlirde nouvelles morts et enterrer de 136.' Monsie\1r Abba Eban, permettez-moidevous (lire
nouveau'et 'Pourun temps -" pour un temps seulement .;..- ou plutôt de vous répéter ce quej'ai déjà eul'occasion de
notre espérance. vous dire de cette même tribune: nous vous croyons

sincèredans certaines déclarations que vous faites à notre
assemblée. Et c'est cela qui est le plus préoccupant. Oui,
nous en sommes à nous demander s'il est vraiment dans la
nature d'Israël, de sOQ régimeet de ses dirigeants de
pouvoir faire la paix. Vous vous référez avec éloquence à
certains précédents internationaux pour, conclure que
seuls les Arabes, les Palestiniens fuient le dialogue pour
la paix alors que partout on -en parle: Vous savez bie~
pourtant qu'aux conditions de guerre il ne sauraity avoir
que des interlocuteurs pour la guerre. Les Allemands de
l'Ouest et de l'Est, dont nous saluons l'admission au sein
de notre organisation, n'ont réussi à coexister dans la paix
,et la fraternité qu'une fois clarifiés et précisés entre eux
et aussi entre les grandes puissances - les principes de
base. Quant aux Coréens du Nord et du Sud que nous
serions également heureux de voir admis les uns etles
autres à l'ONU, s'ils ne sont pas encore arrivés à l'unité et
à l'homogénéité.ic'est uniquement parce que tout n'est
pas encore clair et convenu au moins au niveau des
principes et des objectifs à atteindre.'
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considérer les juifs, les citoyens d'autres nations, comme d'Israël. Il y a peut-être pour eUX l'indication précieusede
leurs propres sujets mobilisables, eux; pour les servir à la voiè du salut. Les Israêlienspourraient aspirer à
merci, servir Israël au doigt et à l'œil. Qu'ils se gardent coexister avec nous, tout comme les Allemands le font en
d'ajouter à l'âpreté de l'affrontementarmé l'aveuglement Europe et dans le monde, s'ils s'engagaient â se.dësio-
de la' foi blessé et le déchaînement des passions niser. Mais se désioniser en Israêl.c'est une autreaffaire.
religieuses.
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139. Que l'on ne commette pas le crime de transformer,
au nom de' la foi hébraïque, les juifs ici et là nos cenci
toyens et ceux de nos collègues dans cette assemblée, que
l'on ne. commette pas le crime de les transformer en
parjures, en mercenaires ou en traîtres ,à leur propre
patrie. Israël n'est quand même pas la patrie de tous les
juifs. Les dirigeants de Tel-Aviv n'ont-ils pas eu l'arro
gance d'accorder d'office et collectivement la nationalité
israélienne Atoute une tribu africaine vivant en Ethiopie
et sans qu'elle le sache, ce qui est une aberration du point
de vue du droit des gens? Qùe l'on prenne garde, désor
mais, avec les exigences et les pratiques sionistes actuelles,
toute communauté juive vivant sous quelques cieux que ce
soit en Afrique, en- Europe, en Amérique risque de 'se
réveiller un matin avec la nouvelle étiquette de foyer
national sioniste. Ainsi, chaque pays qui pratique la
tolérance et la coexistence des races et des religions risque
un jour de devenir, prenons-en garde, la Palestine d'un
nouvel Israël.

140. Quand. on sait que l'Afrique du Sud, la Rhodésie, le
Portugal notamment sont les alliés inconditionnels d'Israël,
quand on sait que ces pays s'entraident et s'épaulent pour
survivre en pratiquant le mépris, l'arrogance et toutes les
formes abjectes de- la ségrégation, on comprend les
dangers qui nous attendent en Afrique notamment. Dans
les structures de conquête et de domination. où se
meuvent la politique d'Israël et celle des racistes
d'Afrique du sud, de Rhodésie et du Portugal aussi, toute
défaite est considérée comme pouvant être fatale. Aussi
ces tenants de la haine, du mépris, du colonialisme et du
racismesont-ils tout naturellement prédisposés à l'action
violente, d'où cette volonté de défier toute raison, et de
mettre en échec tout effort pacifique. Ils sontprédisposés
Aêtre plus vaniteux qu'héroïques, plus obstinés qu'avisés.
Ils s'emploient A nous bloquer dans la dialectique du
désespoir. En ce qui nous concerne, nous, Tunisiens, le
monde est témoin que le président Bourguiba, qui nous
enseigne les ferveurs de la fraternité, de l'amour, de la
tolérance et de la coopération, n'a cessé de pousser à la
compréhension et de rechercher inlassablement les voies
praticables de la paix et de l'entente; dès 1946;avant les
guerres et les atrocités, édifié par l'expérience tragique
que venait de vivre le peuple allemand avec Hitler, il avait
appelé les forces du bien et de progrès que représentaient
alors les alliés de l'époque à aider lesjuifs de Palestine à se
désioniser tout comme on aidait alors les Allemands à se
dénazifier. Nous sommes heureux de saluer ici la grande
nation allemandeguérie de ses démons destructeursrelle
occupe la place qui .lui revient dans la communauté
internationale, et, quandbien même elle s'exprime par
deux J\llemagnes,. l'apport conjugué . de ses .distingués
représentants es(~ _remarquable à tous .êgards, Le-'
chancelier Brandt; en militant pour la paiièdosnnte il Ilia
fait, a aussi bien mérité de la paix.commela prç\tigièuse
Fondation Nobel l'a bien souligné. Il ya làplbs\qu'un
précédent heureux â méditer !?Ol1f ·les Israéliens, si
vraimentIls cherchent la paix, '"'e~aussi pour 'les amis

141. Dans ce Moyen-Orient où le ciel est venu toucher
la terre pour féconder de son.immense grâce, il faudra
bien qu'un jour à tant de haine succède unpeu d'amour, à
tant de guerres un peu de paix, à tantde laimèsun peude
sourires et à tant de drames et de sacrifices un peu dejoie
et un peu de bonheur. Commèàt y aider? Les combat
tants égyptiens sont en train de mourir pourrécupérer
leurs territoires mais aussipour rendre le canalsde Suez à
la vie, au négoce international et aux échangespacifiques.
H importe -que tous ceux qui, en Europenotamm.ent et
ailleurs, ont souffert de la fermeture du canal du fait de
l'agression israélienne assurent l'Egypte de leur.sympa
thie et de leur soutien. Pour.la sécurité dans le monde,
pour le développement du commerce et pour le renforce
ment de ces courants de fluidité auxquels aspirent .les
hommes, nousdemandons que tous iespays, grands et
petits, agissent afin de prendre toutes dispositions pour la
réouverture du canal de Suez et afin que jamais.plus cette
voie de paix ne soit refermée. Un jour viendra où les
fauteurs de guerres, lesIsraéliens, sionistes notamntent,
qui ont causé tant de préjudices à .l'humanité et non
seulement à la 'nation arabe auront à répondre de-leurs
crimes devant les hommes etdevant Dieu.

145. Les Arabes seront-ils devenusaujourd'hui les juifs
des sionistes, devenus eux-mêmes aujourd'hui des nazis?
C'est avec effroi. que je pose la question.

146. La déraison s'est-elle emparée 'des Israéliensau
point qu'ils ne se contentent plus de l'honneur qtii leur
restait d'avoir été victimes des nazis pour tomberdans
l'ignominie de justifier. ces pratiques nazies en s'achar...
nant eux-mêmes. sur les civilsf' .

147.À,ujourd'hui,lespays non alipés, à travers teijrs
représentants, ont été émus parl'épreuvequ~subissehtla
populâtioü"'èivile et les ëtràngers à Damas. Ils ont tenu
une réunion;il!'ônt adopté une resolution et .m'ont
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156. A notre avis, le président Mobutu, qui a exprimé,
avec autant d'authenticité que d'éloquence, ce que nous,
Tunisiens, en tout cas.nous pensons, 2 prouvé qu'il pos
sédait ces vertus en nous dévoilant ses projets. Il nous a
aussi magistralement démontré qu'il opérait en bâtisseur
et qu'il n'entendaitpas lesco~st~l!èteursd:abst!action~.
Dans ses mots francs, qui n'hésitaient pas, il y a je ne sais
quelle fr~tç~e'lr, qucl~e' sponta.néité qui ~ingularise~tles
peuples jeuneset qUI pourraient constituer damainIa
nouvelle sève montante et nous aider à nous dëbarrasser -

153. A Addis-Abeba, à l'occaslon du dixième anniver- .
saire de l'OUA à Alger. a l'occasion de la quatrième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés, nous nous sommes appliqués à fonder notre
action sur l'étude et la rigueur de l'analyse pour mieux
apprécier les hommes et les situations. Ce faisant, il nous
semble que nous avons agi au mieux afin d'assurer à la
cause que nous servons, à la paix, à l'idéal des Nations
Unies un apport. de lumière, de chaleur et de force qui
peut seul atteindre l'événement, et qui seul, tôt ou tard,
pourra le modifier.

154.' La voix africaine s'est fait entendre ici, à cette
tribune, par l'entremise de deux chefs d'Etat prest~gieux.:
le président Gowon, du Nigéria[2141eséance], et le prési
dent Mobutu, du .Zaïre [214oe séance]. Celledes pays non
alignés, qui constituent la majorité de cette assemblée, se
fera entendre bientôt par l'entremise du prestigieux prési
dent Houari Boumediene, dont le nom seulconstitue tout
un programme de sérieux, de lucidité, de refus de l'abais
sement et aussi d'engagement pour la paix réelle, la paix
pour tous.

155. Pour que nous réussissions à élever L'ONU aux
exigences de notre temps, pour lui assurer cet apport de
chaleur, de lumière et de force, nous avons besoin, certes,
de ce Sensde la mesure, de ce sens du vrai, de cepenchant
pour le concret qui caractérisent les peuples âpeine sortis
de l'enfance; c'est-à-dire, en fait, de ces vertus qui éclai
rent l'audace, assurent la pondération et fécondent
l'action.

dern~lld6de vous en donner lecture, ce que je vais faire impertubablement dans- lavoie de "innovation et de la
avce"la'~rmis$ion.du' Présidel1t: reche~ch~: On a d!t bien de~ choses s~r lec?~pte de notre

. . ç. -'. • orgamsatren, mais c'est miracle qu elle n ait pas encore
. u~esc~efs d~ d~légatlons ~es pay~ non abgnés~ trébuché et qu'elle continue de b~iser et de jalonner les

réuDls à l.OrgamsatlQn des Nations.Uniea le mercredi chemins de la détente et de la paix,
Iû octobre 1973, ont examiné les derniers développe- .
ments de la situation au Moyen-Orient. 151. Le contrat que nous avons avec l'Organisation des

t'Ils -cqndauunent l'agression d'Israël contre l'Egypte Nations Unies, et par lequel nous nous estimon~ liés à
. . jamais, il se peut que ce soit ce genre de contrat tactte que

.~t la Syrie et expriment à ces deux pays 'leur soutien les enfants accordent, par je ne sais quèlle mystérieuse
~otal.élansleur juste lutte et dans leurs efforts héroïques clairvoyance, à ce qui leur paraît d'emblée incarner leur
pour libérer leurs territoires occupés. gravité insouciante, leur calme innocence, l'intelligence

--Rappelant la résolution sur le Moyen-Orient qu'ils ont de l'avenir et l'immensité de leur espérance..
adopt6e par la Conférence au sommetd'Alger", ils D'où cette grande faveur dont bénéficie l'Organisation
exigent le r!=trait d'Israël' de tous les territoires arabes des Nations Unies chez les peuples "à peine sortis de
occupés comme cQnditiortpréalable à toute recherche l'enfance", comme on le dit souvent avec une nuance de
d'une solution à la crise du Moyen-Orient. . mépris. .

"Les chefs des délégations des pays non alignés con- 152. La grandeur, la vraie grandeur de l'Organisation
damnentles bombardements aveugles de la population du Nations Unies, ce n'est pas de donner la richesse au .
'civilede Syrie par Israël, bombardements qui ont causé monde mais c'est d'y maintenir l'espérance. Alors, la plus
la mort de centaines de civils innocents, hommes sûre étoile de l'ONU au milieu de ces tempêtes n'est-elle
femmes et enfants, y comprisdes diplomates étrangers, pas la fidélité à sa vocation?
des fonctionnaires des Nations Unies et des membres
de leurs familles.

"Ils dénoncent en particulier le (ait qu'Israël ait
porté la guerrecontre la population civile et ils con
damnent ces actes de barbarie qui donnent à un conflit
dejà douloureux une dimension d'inhumanité que la
communauté internationale ne saurait tolérer,

"Les chefs des'délégations des pays non alignés ont
décidé de' rester en contact étroit entre eux et avec les
représentants de l'Égypte et de la Syrie, afin de définir
l'action qu'ils auront à mener ultérieurement, con
formément à la politique arrêtée par leurs chefs d'Etat
~la Conférence d'Alger." .

1;118. Dans cette ONU, dans notre organisation, nous
nous sentons comme ~l un. carrefour d'angoisse et
d'anxiété. Chaque année, avec les nouvelles admissions,
notreorganisation .gagne en universalité ce qu'elle perd
en efficacité. L'Afrique du Sud, le Portugal et Israël nous
narguent en enterrant, comma ilsle disent expressément,
les résolutions de l'Organisation des Nations Unies dans
ce qui'Israël appelle lui-même "le cimetière des décisio~s

avortées". Ce faisant, ils contribuent à dégrader l'esprit
publicet portent gravement atteinte à l'Organisation des
Nations Unies.

149. Que faire à leur égard? La question a été posée par
l'orateur qui m'a précédé et je la pose à mon tour. C'est
un des graves problèmes auxquels notre organisation doit
faire face. Que faire de ceux quise refusent à appliquer les
résolutions de l'Organisation des Nations Unies et
persévèrent dans leur refus? .

ISO. Au milieu de ces tempêtes quise répètent dans le .
tiers monde notamment, face à ces difficul~és qui se mul
tiJilient chaquejour,.qui sont de plus en plus compl~xes,
en dépit des supergrands qui n'encouragent pas toujours
et en dépit des "petits" qui souvent agacent et défient,
sans oublier les soucis et les tracasseries budgétaires qui
n'en finissent pas, nous sommesVJ:'aimept reconnaissants
à notre' secrêtalre général de faire fa,et et de continuer

~Voir,d~rMntAl9330, p..41 '.·,45-. /
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des slogans usés, des schémas d'emprunt et de toutes ces 10 p. 100 s~r les budgets militairc:.s dés _~inq grandes pu~s-
bouillies où mijotent les intérêts dosés des grandes puis- sances membres permanents du Consëil de sècunté
sances et des stratégies calculées de ~a détente. [A/919].
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157; Nous représentons dans l'Organisation des
Nations Unies des peuples qui, en Afrique, en Asie en
Amérique paraissent assis à l'ombre des souffrances et de
la mort mais qui continuent à multiplier les soupirs de'
l'espoir.

158. Nous sommes attentifs à la détente. Nous sommes
plus sensibles à l'esprit qui l'anime, aux tendances qu'elle
dégage qu'à ces incantations usées qui l'entourent et qui
souvent sonnent faux. Nous aurions bien mérité de la
détente si nous arrivions seulement à mettre un peu plus
d'inquiétude dans cette indifférence boudeuse qui carac
.térise parfois les supergrands à notre égard et dont nous
souffrons beaucoup.' Nous serions fous, si nous ne
militions pas pour la détente; mais nous savons ce que
détente veut dire et doit dire. Nous sommes pour une
détente véritable qui exercerait ses efforts partout et pour
tous.

159. La détente serait véritable avec une halte à la
course aux armements, avec un désarmement total, nu
cléaire et classique et sans nous préoccuper de fulminer
ou de protester contre tel ou tel qui procède à tel essai,
avec aussi la restauration de L'1 force du droitvavec les
correctifs nécessaires à apporter pour renforcer l'ONU et
avec un ordre économique et financier plus harmonieux
et plus'équilibré.

160. La détente serait partout et pourtous si elle s'exer
çait d'abord au bénéfice du tiers monde et si elle permet
tait aux Arabes de récupérer leurs territoires,aux
Palestiniens de retrouver leur patrie et aux peuples de
l'Angola, du Mozambique, de la Namibie, de la Guinée
Bissau, du Cambodge, et j'en passe, de connaître enfin la
paix en retrouvant la plénitude de leur droit à. vivre
comme ils l'entendent, .

161. . La détente serait partout et pour tous si on prenait
toutes les dispositions utiles et nécessaires pour bannir la
famine et ses' fléaux, qui ne Sont ravageurs, que dans le
tiers monde.· L'homme. chez nous, la vie humaine chez
nous semblent avoir cet avantage, dont nous aurions
aimé nous passer, de courir deux risques de plus:' celui
de la mortpar l'asservissement et 'celuide la mort par la
famine. Vous comprenez que nos besoins relèvent de
l'ordre de la vie et de la mort, et nous sommes conscients
qu'ils sont àla,èois faciles et difficiles à satisfaire. Nous ne
voulons gêner personne ni demander l'impossible à per
sonne. C'est pourquoi nous saluons tous les signes de
détente, même limités aux grandes puissances; .mais
encore faut-il qu'elle soit réelleet qu'elle ne couvrepas de
sombres et lointains desseins.

162. Une réelle détente entre l'URSS et lès Etats-Unis,
par exemple, contribuerait à libérer à notre avantage
-nous, pays pauvres- un peu de leurs ressources con
sacrées à l'armement; un peu de leur attention totalement
absorbée par la compétitionet un peu de tranquillitépour
l'humanité dans 'Son ensemble. \

"163. Ma délélegation salue l'initiative de l't:1~SS de
relancer la proposition qu'elle a eu le mérite de formuler
déjà à l'Assemblée en 1958 et qui consiste à prélever

164. Que le représentant de la grande Union soviétique
nous permette cependant de noter que, depuis 1958, la
monnaie. s'est bien dépréciée et que l'offre soviétique
gagnerait à être au cours du jour, et autantque possible.
assurée d'un soutien franc et massif, ne serait-ëeq.ue
pour empêcher cette offre, elle aussi, de flotter comme
une vulgaire monnaie; qu'il nouspermette également
d'ajouter que nous n'avons pas. très bien compris pour
quoi la délégation soviétique a beaucoupjnsistépourque
les cinq membres permanents du Conseil de sécurité
soient d'accord, ajoutant ': "pas un seul en moins". Bst-ce
dire que s'il en manquait un l'offre serait nulle? Ornous
savons qui'il yen aun au moins qui n'est pasd'accord.
Nous continuerons cependant de croirequecette offre est
bien une offre soviétique, et non pas une offre deOascon!

165.. Nous savons que nous, les petits,les insatisfaits, les
troublions du tiers monde, nous sommes souvent en
dehors du coup et pas .toujours associés aux grandes
décisions qui se prennent dans les grandes capitales, et
dont nous sommes souvent l'objet, voire l'enjeu. Nous
connaissons le poids spécifique, certes, de chaque pays et
l'autorité et les responsabilités qui s'y attachent, et il y a
quelque justice à ,voir les superpuissances se sentir plus
responsables dela gestion des affaires du monde et plus
engagées. Mais dans la réalité, le comportement des uns
et des autres n'obéit pas toujours à ces règle~d'évidenceet
de bonneconduite.L'usage excessif du droitde veto dans
certainessituaticnsnous rend vraiment rêveurs. Pour
quoi ne pas vous dire que l'esprit contemporain c--Ie
nôtre en tout cas-vëprouve quelque gêne de.vant la
survivance du droit de veto? Tant il est vrai, commel'écrit
le penseur français André Malraux, que pour l'esprit il
n'y a pas de nation mïneure, l'esprit ne reconnaît que des
nations fraternelles. .

166. Nous auriens voulu qu'on pût confondredcns une
même affection agissante et solidaire l'Amérique.. dont
nousn'oublionspas.leconcours décisif en des moments
décisifs denotre existenèe,J'URSStiont nous apprécions
le grand apport d'idées à l'histoke contemporaine, les
pays d'Europe, nos amis, uosalhes etpartenaires natu
rels, dont -et je commence par celui 'avec .lequel nous
avons des relations ~particulièrementprivilégiées- la
France et la valeur deses messages, son humanism.e et sa
volonté d'indépendance, la Grande-Bretagne et son apti
tude à faire face à l'adversité, l'Alle~agneet-sonimpres
sionnant développement, l'Italie et son histoire, î~ pays
scandinaves etleur attachement à la paix;puis leJaponet
son redressement spectaculaire, le Canada etsa contribu
tion à soulager certaines misères,l'Austrâlieet sa volonté
de se mettre à l'écoute dèspetits et des faibles? 's~s
oublier l'immense Chine si fascinante, si riche
d'enseignements et si remarquable d'intelligence et
d'aptitude à saisir la mesure exacte de la. sensibilité
actuelle dutiers monde. Nous aurions .voulu 'pouvoir
confondre dans une même affection agissante et solidaire
toutes ces nations qui <ont, chacune à sa manière, aidé
d'une certaine façon les pays du tiers monde; mais n'est-il
pas temps que tes nationsl'révisent, elles aussi,lescritères
d'aide, de ëOopératiol1 et de solidarité llgissante' avec les
peuples et les pays 'Pauvres?

;.
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POINT 22 DE L'ORDRE DU JOUR

La situation au.Moyen-Orienl (s";t~·)

172. .Retrouvons-nous tous ensemblepourprésenter
une motion à cetteassemblée générale au sujetdt Jérusa
lem; retrouvons-nous taus ensemble pour servirJérusa
lem; ainsi peut-être, ainsi seulement arriverons-nous à
nous sauver nous-mêmes, nos pays, l'idéal de l'ONU, la
coexistence pacifique et l'esprit de civilisation dont les
uns et les autres nous nous réclamons.

173. Le PRESID~NT (interprétation de fespagnol):
Avant de donner la parole à l'orateur suivant, je prie .
l'Assemblée de m'autoriser à donner la parole au Minis
tre des affaires. étrangères de la République arabe
syrienne pour faireunedéclaration à titred'information.
Si l'Assemblée nes'y opposepas.je luidonnerailaparolè.
Commeje n'entends pas d'objection,je donne la parole
au représentant cie la République arabe syrienne.

p4. M. ISMAIL (République arabe syrienne) : Sur
instructionsde mongouvernement, je porte à la connais
sance de l'Assemblée l'information suivante.

..

176. Ces actions barbares des forces aériennes israé
liennes prouvent que, désespéré de gagner une victoire
sur le champ de bataille, Israël choisit·de prendre sa
revanche contre lesinstallationsciviles etcontre lescivils
innocents, violant ainsi brutalement -la 'Convention de
Genève et faisant cyniquement fi de l'opinion publique
mondiale. Cettebarbarie et cescrimes deguerrequalifiés
doivent cesser. L'Organisation des Nations Unies, qui
représente l'opinion mondiale responsable. et organisée,
doit prendre sesresponsabilités et arrêter la folie d'Israël
avantqui'il ne soit trop tard.Aucun~ nationau mondene
peut subir longuement sans réagir les conséquences
d'actes d'une pareille folie'. '

-Reprise des débets de la 214Se séance.
'b texte de cette~;déclat.ti(;na 6t6dÎstribu6ult6rieùrement sous ·Ia

double cote:. Al9217-S/llOt8.

175. A partir du 9octobre courant, lesforces aériennes
israéliennes ontbombardéà plusieursreprises des objec
tifs civils et des agglomérations urbaines en Syrie. Le
9 octobre, elles ont bombardéla ville de Damas, causant
la mort dedizaines de personnes, dont uncertainnombre
de personnes des Nations Unies et de certaines
ambassades, ainsi que d'énormes dégâts matériels.
Aujourd'hui, ·le 10 octobre, les forces aériennes
israéliennes reprennentleursraids surdesobjetifscivils et
la population civile dans la profondeur de ·la Syrie,
violantcyniquement lesdispositions de la Conventionde

. Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps.de guerre et passant outre à l'appel que laCroix
Rougeinternationaleavait lancéunjour plustôt aprèsles
raids effectués sur Damasle 9 courant. Lesobjectifs qui
ont été attaqués au cours des raids du 10 comprennent,
entre autres, les objectifs spécifiques suivants ~ la ville de
Tartus, la ville de Lattaquié, la Cité ouvrière dans la
banlieue de Homs, l'usine de sucre à Homs, les usines
d'électricité à Damas et â Homs. Les pertes en vies
humaines parmiIes civils, par suite de ces raids, se'
comptent par plusieurs centaines. La plupartdesvictimes
sont des ouvriers, des femmes et des enfants.

167.CértC$. nous sonlll1èS en âdmirati04devant le ras..
semblel1lent de tant deforcesmatérielles ermorales dans
l'Oraanisationdes NationsUnies,noussommes enadmi
ration devant le rassemblement de tant de réserves,
d'imagination,detatèiitetdepuissanceérëatrice.Maisen
memetemps, pcurquoine pas dité que nous sommes
désolés devoir pàrini ces nations tant de germes de
diviSiqQ et un telaâchisd'énergieetde.savoir quipourrait
nous etre;précieux. . .. ,.

.",

168. ... C){acun de nous se sent parfois obligéde faire un
choixterribleentre ceque cesnations représentent d'exi
gence.et d'intérêt et un alignement sur l'uneou l'autre
conception de la vie qu'elles incarnent. .or nous nous
refusons -et la quatrième réunionausommetd'Algerl'a
dit avecautant de fermetéque de clarté--- dechoisirpour
ne pas accentuer l'antagonisme et nous cher~hons·

modestement, inlassablement à promouvoirla nuance et
à cultiverleplural}..sme cheznous, autour denouschacun
à sa manière, avecson tempérament national, son origi
nalité etson géniepropre-.Nous le faisons pour affirmer
notre volontéde pratiquer à notre manièrelacoexistence
pacifique.

169. Je mepermettrai de terminerpar une questionqui
est particulièrement chère à beaucoup et non pas seule
ment à la Tunisie. Jamais, il n'est apparu avec autant
d'évidence que l'histoire de Jérusalemest liéeà l'histoire
de notre temps. Il n'y aura pasdans lemondedevéritable
coexistence pacifique, il n'y aura pas dans le monde de
détente valable, si la fraternité et la concorde ne devien
nent pas exigenceetréalitédans cettecitélumière, laseule
où Dieu a choisi de descendrepour résider sur terre, la
.seuleéluepar la Providence pour y faire retentirpar trois
fois dans l'histoire de l'humanité ses messages aux
hommes, à travers les juifs, à travers Jes chrétiens et à
travers lès musulmans.

170. Il est de ces lieux où ridée divine pousse mieux
qu'ailleurs et qu'imprègne la ferveur de comprendre,de
tolérer ct d'aimer~ Il est de cesvilles qui enseignent la foi
et qui soulagentlesAmes fatiguées, en proie au désespoir
et à l'amertume.liesrdeces citésprivilégiées prédestinées
à serVir de cadre au dialogùcde l'hommeavecDieuet de
l'homme avecl'homme~Jérusàlem est de ceslieux, Jéru
salemestdecesvilles, Jérusalemestdecescités. Devantle
présent.qui'Israël s'obstine à. blasphémer àJérusalem, le
passéde Jérusalem et l'avenirde Jérusalems'interrogent
et nous interrogent. Alors, de grâce, sauvezJérusalem!

171. Vous, les représentants des grandesnations, avec
lesquelles nous voudrions travailler pour soulager les
misères. pour garantir la dignité,. pour répandre l'espoir,
sivousvousaigrissez souventenvousmêlantâ nosmenus
conflits, si vous nons ménagez parfois vos apports de
forceet de lumièrepour régler nosquerelles, sivous.vous
brouillez périodiquement pour mieux défendre vos
intérêts,si vos.parolesdedétenteetdepaixnes'accordent
pas toujours avecvosactes, queJérusalemau moinsvous
donne l'occasion de vous rassembler avec nous pour
conjulÛer ensemble nos efforts, pour défendreJérusa
lem;pour sauverl'esprit de Jérusalem,pour préserverce
quenous,von.& de plus cher, de plus sacré, pour aider, .
Dieu ~t les hommes, et pour crier malheur à celui qui
défiaureJétuwemetqu~ ainsi rivalÎSe,de crimesenvers
l'homme et de sacrilèaes envers.Dieu,

. . ~ .
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188. L'Europe, pendant des sièc1es,aété se~blable à
cette arène où se livrent les combats de coqs. Levisagc
que nous présente, auJoürd'hui l'Europe est bien différent
de celui qu'elle nous montrait !l y a "q~el~ues années à
peine. If suffitdé citer1a transtormatiônintërvenuë"dans
leclÜ11at de-tensions et d-hostilitésq1Û régnait en 'Europe
~près la seconde guerrettlondiale...'C~e ttansfonnation
est due aux.efforts constants et à la politique deprincÎpes
de l'Union sovlétique, principale forœmotnœ de'la lutte
pour la ~'., ..,' _ ~~ .

189. Mais il ne s'agit pas là d'un miracle.L'UJ!ion
soviétiqueapu creuser le $illondcla ~, ~~ la
sécurité et la c:oopél'Jltionentre 'pays ayant desrégnnes-

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR la -leur. La délégation -cu~ ,rend bG.~;~vec
émotion à la mémoire d'AmDcatc.brai,msptnneOr et
guide de cette lutte mémorable, -vilement a.ssass~ Dy a
peu de temps par les sbires de l'~~rialisme. _:

182. Cuba est pleinement solidaire de la lutte légitime
de libération que mènent la République arabe d'Egypte et
la République arabe syrienne pour -~nquérirleurs-!Cr
ritoires usurpés par Israël et pour fme en sorte que soIent
reconnus les droits nationaux du peupleintljpideet
dévoué de Palestine. La cause des peuples araties est notre
propre cause. Dans la péninsule duSïnaiet sur Jes hau
teurs du Golan, on lutte éga.lementaujourd'hui pour la
libération des peuples asservis et opprimés d'Afrique,
d'Asie et d'Amérique latine. L'Egypte et la Syrie sont les
champions de l'avant-garde ~cequel'o~ appe~ele tiers
monde. Si besoin était, nous leur donnenons Meme notre
sang.

183. Cette, situation dramatique; imposée par le sio
nisme en.collusion avec -l'impérialisme et les forces' réac
tionnaires, lourde menace pour la paix et la sécuDié
internationales, retient l'attention du monde -et par
conséquent celle de l'Assemblée.

184. 'Le bombardement aveugle de Damas, au cours
duquel les bâtiments de plusieursambassad~.ont .été
rasésetaü. cours duquel de nombreux fonctiol1l1a11'eS
dipldmatiques ont trouvé ~ mort, -mo~~ bie~ la.haine et
la sauvagerie qui caraçténsent la politique Slon!5!e. _Les
pays non alignés se sont prononcés? cet après-lDldi,pour
réaffirmer leur solidarité agissante et totale avec les pays
arabesvictimes de ,l'agression -et les assurer de leur plein
appui et coopération.

185. Le Gouvemementrévolutionnaire de Cuba a fait
une déclaration à ce sujet que Je me propose "de lire
ultérieurement.

186.- Un tour-d'horizon sur la scène intemationalep~us '
permet de constater que, si _les perspectives de ta lutte
pour la paix et la sécurité, le progrès social et le dévelop
pement .ëconomique sont plus clairéS et plus promet
teuses, il n'empêche toutefois qu'il reste encore beaucoup,
à faire•

187~ Bien, que le processus qui a été instauré dépende
des variables inhérentes àla lutte 'des clans et aux contra
dictions idéologiques eXistanteintre le système capit.al~
et le système socialiste, à la nature agressive et hostile de
l'impénalisme, Cuba se réjouit de ce progrès positif et des
preuves tangibles que nous 'avons de la détente
internationale. .

181. Cuba salue, avec son drapeau flottant haut, la
constitution de la République de Guinée-Bissau. Cet
événement historique accélère indubitablement ' le triom
phe de la lutte anticoloniale livrée par les peupl~ de
l'Angola, du Mozambique et du Cap-Vert et affaiblit les
positions du. .coloniaâsme; de l'impérialisme et .du néo
colonialisme en Afrique. Let)eupie'et le. G'Gl1verne-.
ment révolutionnaire de Cuba, qui ont déjà pleiJ\ement
reconnu le nouvel Etat. se réjouissent comme si.icette
victoire de 'libération du peuple de la Guinée-.Bissau était

178. Il n'y a pas encore un an s'élevait dans cette
enceinte la voix énergique, empreinte d'espérance, d'un
homme qui vient de donner sa vie pour la cause de la
volonté démocratique de son peuple, la cause du socia
lisme et de la dignité humaine; un homme dont la voix
énergique, émouvante et électrisante résonne, plusieurs
fois amplifiée, maintenant qu'elle s'est tue à l'issue d'un
combat titanesque. Comme vous l'aurez tous compris, je
veux parler de Salvador Allende, président constitution
nel du Chili. Cet homme et ce, nom, déjà marqués du
sceau de l'immortalité qu'il partage avec .les plus grands
héros et martyrs de notre Amérique, ne peuvent pas ne
pas être évoqués en cette assemblée.,EnetTet, ils ~symbo
lisent la décence humaine, la fidélité .aux principes, la
noblesse de vues, le dévouement à la patrie et la foi en
l'humanité. Voilà pourquoi cet homme et ce nom appel
lent l'hommage d'un moment de silence, exigent que nos
esprits s'inclinent devant la grandeur d'un esprit qui, en
l'épreuve suprême, a atteint des hauteurs incommen
surables.

177. M. ROA (Cuba) [interprétation de respagnolJ:
Monsieur le Président, Je suis extrêmement, heureux de
vous féliciter de votre élection à la présidence de la vingt
huitième session de l'Assemblée générale des Nations '
Unies. Sans aucun doute, c'est là.une juste reconnais
sance de vos longues et fécondes activités au sein de.cette
organisation. Il convient d'ajouter que la dé!égatio~

cubaine vous apportera tout le concours nécessaire dans
l'exercice de 'vos fonctions.

179. Je ne saurais poursuivre sans 'exprimer auparavant
la profonde satisfaction qu'éprouve Cuba devant le fait
que la République démocrati'jue allem~de et Ja R~pu

blique fédérale d'Allemagne ont été admises aux Nations
Unies. Ce fait revêt une importance particulière. D'une
part, il est le reflet du processus de l'universalité progres
sive des Nations Unies et, d'autre part, il est la preuve

.des mutations que connaît, notre monde. C'est avec un
immense plaisir que la délégation cubaine .souhaite une
bienvenue fraternelle aux représentants de la République
démocratique allemande; pays socialiste épris de paix,
qui a' su surmonter tous les harcèlements, agressions et
artifices de l'impérialisme el' qui a su faire reconnaître sa
personnalité interna.ationale,"',-, -.

180. C'est avec sympathie et amitié, amitié dictée par
des sentiments de' bon voisinage, que nous saluons.l'ac
cession à l'indépendance du' Commonwealth.des Baba
mas et son entrée à l'Organisation des Nations Unies.
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196. Cette position de Cuba à l'égard ciela lutte pour la
paix et la sécurité internationales est bien connue et est
très nette. Notre pays a fait l'expérience des coups de
griffe directs et de toute la gamme des ruses de l'impéria
lisme. Voilà pourquoi il reste vigilant et n'a jamais cédé
un pouce de sa souveraineté" de son autodétermination,
de sa dignité. Il a été soumis aux agressions et au blocus. Il
a été isolé, illégalement et de manière criminelle, et ce du
seul fait de s'être émancipé de l'ensemble impérialiste et
d'avoir choisi la voie socialiste du développement. Nous
avons même été sur le point de disparaitre en fumée du
fait d'une attaque nucléaire nord-américaine. Cuba a fait
également rexpé~rience de ce que, dans de telles circons
tances, représentent et signifient la coopération et l'aide
de l'Union soviétique et des pays socialistes, et la soli
darité des peuples.

197. Conformément à son devoir d'internationalisme et
parce qu'il y voit une communauté de destins, Cuba a
appuyé et continue d'appuyer tous les mouvements de
libération nationale en Afrique, en Asie, en' Amérique
latine tout comme il a appuyé et continuera d'appuyer
tous les peuples et gouvernements qui luttent pour défen
dre ou reconquérir leur pleine indépendance et leur droit
souverain à jouir de leurs ressources naturelles. Voilà
justement pourquoi Cuba a préconisé et continue à
préconiser toutes les mesures qui peuvent être prises par
cette organisation pour renforcer la paix et la sécurité
Jnternationales. 'La paix et la sécurité arrachées aux
impérialistes se traduisent objectivement par une réduc
tion de leur puissance démesurée.

198. Cuba appuie donc totalement les initiatives prises
par l'Union sciviétique en faveur de l'interdiction dçs
armes nucléaires et' de l'utilisation de la force dans les

195. Et, déclarant que les ingénieurs et les architectes
cubains se mettraient bientôt au travail pour recons
truire la région et planifier une nouvelle capitale de ia
province, impitoyablement dévastée, Fidel Castro,
précisait:

"Pour nous, coopérer avec le Viet-Nam est un grand
honneur. Ce n'est pas vous qui devez nous remercier;
c'est nous qui devons être reconnaissants au peuple du
Viet-N~n."

194. A l'occasion de la visite qu'il a récemment rendue à
la République démocratique duViet-Nam, où il a été reçu
par ce peuple héroïque et les dirigeants admirabtes de ce
pays avec des marques d'affection fraternelle, le Premier
Ministre du Gouvernement révolutionnaire de Cuba,
Fidel Castro, a visité, à l'invitation du Gouvernement
révolutionnaire provisoire du Viet-Nam du Sud, les zones
libérées par le peuple vietnamien. Aù cours de cette visite
historique, la première que faisait un chef de gouverne
ment dans cette partie du territoire divisé artificiellement
et qui appartenait à la glorieuse patrie d'Hô Chi Minh, il a
prononcé ces paroles à Dong Hon:

"Il. était impossible de venir au Viet-Nam sans y faire
une tournée dans le sud et dans cette province de Quang
Binh, avant-garde du nord et arrière-garde du sud."

saçiaUx'é.téconomiques différents, grâce à la coexistence Iors, le Gouvernement nord-américain, violant égale-
de différet1ts changements et de' nouvelles conditions ment ces accords, n'a pas cessé d'envoyer des armes et des
daDs·msociél6 eUl'opéenne er dans le monde qui ontété ressources de tous ordres à Thieu.
11:5 çOnditions propices'à l'instauration de la coexistence
pacifique dans cette région de notre monde.

190. L'assainissement de l'atmosphère en Europe, qui
est.le résultat (fe cette interaction de facteurs qui se traduit
d'ailleurs parla présence à l'Organisation des Nations
Unies c!es deux Etats allemands, par les accords entre ces
deux pa~s et entre la République fédérale,d'Allemagne et
l'Union! soviétique, la Pologne et la Tchécoslovaquie,
ainsique par l'ouverture de la seconde phase de la Confé
rence sur la sécurité et la coopération' en Europe, cet
assainissement, dis-je, sera accru par les documents qui
ont été signés àla suite des conversations qui ont eu lieu
entre l'Union soviétique et les Etats-Unis. La volonté
authentique de paix de l'Union soviétique a permis
d'aboutir à des accords et des engagements qui consti
tuent une base solide servant à éviter des conflits nu
cleaires et àél01gner les risques catastrophiques d'une
nouvelle guerre mondiale. Cette victoire significative
vient couronner une lutte constante pour, la paix, qui a
commencé avec l'établissement du premier Etat ouvrier
et paysan. Cela n'est pas le résultat d'une politique menée
à partir de positions de force, mais à partit: de la force des

-positions. Les puanteurs toxiques' de Watergate ont
.affaibli encore davantage le règne déjà si fragile de l'im
périalisme nord-américain qui 'cherche à dicter sa poli
tique au monde entier.

191. Il est évident que I~ processus de détente jalonné
par les faits et les documents que j'ai indiqués est toute
fois entouré de dangers et en proie à de.nombreux écueils.

192. Tant que durera l'impérialisme, les frontières de
la détente, de la sécurité et de la coopération seront
p~es. Mais il est tout aussi évi~en~ queles conditions :
concrètes crées par ce processus favorisent le combat que
mènent les peuples" d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine pour leur libération, leur progrès social, leur déve
loppement économique et font croitreleur influence sur
l'évolution contemporaine de la situation internationale.
Voilà pourquoi les pays appartenant encore au monde
sous-développé, s'ils veulent jouer un rôle dans l'histoire
de la révolution' scientifique ft technique, à l'époque de la
conquête !Ide Ifespace extra-atmosphérique, doivent unir
leursetTorts • ceux des pays socialistes pour élargir,
rë"forcei et assurer les voies qui mënenr-1 là paix èt
choisir les moyens et les méthodes les plus appropriés
pour renverser la domination coloniale et néo-coloniale.
C'est dans cette direction que peut apparaitre à l'horizon
ur.. paix durable.

193. La contribution du peuple indomptable du Viet
Nam, son abnégation dans la recherche, de son objectif
ont 6té décisives. Jamais un peuple confronté à un ennemi
mille fois pluspuissant et d'une cruauté inconcevable n'a
tant fait pour la paix. la libération et la dignité du monde.
Il a préféré mourir plutô~ que de se soumettre, ,et il a
vaincu. Les accords de Paris consacrent la défaite ignomi
nieuse de l;împérialîsme nord-américain; mais depuis
lors, et jusqu'à ce jour, le régime fantoche de Saigon, avec
un cynisme sans égal, a violé 'ces accords. Kissinger a
paraphé ces accords,'mais Thieu les ipore-avec la com
plaisance et l'assentiment du même/Kissinger. Depuis
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203. Les traits les plus saillants de la Conférence
d'Alger ont été son caractèreanticolonialiste,anti
impériatiste,anti-néocolonialiste et antiraciste; savio
lente condamnation d'Israël; son appui ouvert .à la lutte
des peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine~5~ant

à assurer leureouveraineté.vreœuvrer-teurs ressources
naturelles et réaliser les modifications de structure néces
saires pour renforcer et garantir leur ~bération et leur
développëirient; sa critique sévère de la Stratégie interna
tionale du développement pour deuxième Décennie des
Nations Unies pOur le développement; sa demande de
voir la crise monétaire, exacerbée par la nouvelle déva
luation du dollar, discutée au niveau international; sa
dénonciation du rôle séditieux joué par les grandes entre
prises transnationales et son affirmation d'être prête à
coopérer avec le camp socialiste. Voilà quels sont les
résultats et les perspectives de cette conïërenœ..

204. A cette conférence, le Premier Ministre du gouver
nement révolutionnaire et chef de la délégation cubaine,
le commandant Fidel Castro, a exprimé des idées qui
doivent être connues :

"Toute tentative de dresser les pays non alignés
contre le camp socialiste est profondément contre
révolutionnaire et ne bénéficie qu'aux intérets impéria
listes. Nous priver de l'amitié du camp socialiste, c'est
nous affaiblir, c'est rester àla merci c1~ forces encore
puissantes de l'impérialisme. Ce serait' ià une erreur de
stratégie et unecolossa1e myopie politique. L'avenir du
mouvementnon aligné est de ne passe laisser pénétrer
et troubler ou tromper par l'idéologie impérialis~~.

Seule, l'alliance la plus étroite entre toutes les forces
progressistes du monde nous donnera la force néces
saire pour vaincre les forces encore puissantes de l'ira
périalisme, du colonialisme, du néo-colonialisme et du
racisme, et pour lutter pour la réalisation de nos aspira
tions à la justice et à la paix, aspirations qUIsont éëlies
de tous les peuples du monde.."

205. Pour ce qui est des principaux problèmes évoqués
au cours de :a Conférence d'Alger, et qui sont presque
tous soumis à notre examen cette année comme l'an
dernier, la délégation. cubaine a dêjà dit queU~ était sa

.positloii-à l;égard dela luttepour la paix et ia sécurité
internationales ainsi 'que sur les questions connexes, y
compris la portée et l'état actuel des accords.de Paris sur
le Viet-Nam.

206.· Il suffira d'ajouter que, pour ce qui est du Viet
Nam, Cuba exige que. ces accords soient. strictement
respectés par . le. Gouvernement des Etats-Unis et le
régime fantoche de Saigon. MBiscelanesP1litpas pour

relations internationales, et est également favorable à la était un événement plausible,-maiselle a également COI1$" ~
convocation d'une conférence mondiale sur le désarme- talé que l'affrontement des peuples avec te colonialisme,
ment ouverte àla participation de tous les Etats. Le la discrimination raciale, l'apartheid, Ia domination et
Gouvemementrévolutionnaire de Cuba, du fait même de l'occupation, étraPgères, le néo-colonialisme, l'impéria-
son caractère socialiste et de sa. politique extërieuretrès lisme et le sionisme continuaient d'être des réalités indis-
stricte, est d'accord sur toutes les mesures' qui permet- cutables de notre époque, comme on peut le constater'
tront d'affaiblir les tensions internationales. Pour les aujourd'hui même au Moyen-Orient. J'ai déjà parlé de
mêmes raisons, il continue sa lutte contre le colonialisme, cette dualité et j'ai indiqué quelles en étaient les causes. Il
l'impérialisme et le néo-colonialisme sous toutes leurs est indiscutable que la paix et la sécurité sont encore loin
formes et dans toutes ses manifestations en tant que Je régner aujourd'hui sur la péninsule indochinoise et
réalités contraires à la paix et à la sécurité internationales. dans d'autres parties du monde. Les pays sous-développés
Ce sont des activités complémentaires qui découlent des d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine continuent à res-
structures et des obje<,'tifs différents de la société capita- ter le point de mire des ennemis masqués de la paix et de la
liste et de la société socialiste et de la réelle division sécurité.
existant dans le monde entre pays opprimés et pays agres
seurs. La dynamique complexe de la vie internationale et
desescontrastes si marquésexige une actioncohérenteet unie.

199. L'un des problèmes les plus pressants, les plus
angoissants de l'humanité est représenté parla course aux
armements avec les énormes risques qu'elle représente. et
son poids économique si épuisant qui repose sur les
épaules des peuples. On s.Jt qu'au cours de ces dernières
années quelques progrès ont été faits en vue de réduire les
moyens de destruction massive; on a même interdit et
aboli l'utilisation des armes bactériologiques.

200. Ce problème a suscité de nombreux débats, propo
sitions et accords aux Nations Unies. Mais les difficultés
sont nombreuses et· il est normal que l'on se pose la
question de savoir si l'on pourra les régler en une seule
fois. Il n'y a donc pas d'autre choix que de poursuivre la
lutte entreprise et de veiller à ce que se tienne la con
férence mondiale du désarmement. Il importe de sou
ligner que, parmi les points. importants de son ordre. du
jour, il est nécessaired'inclure celui qui a trait au déman
tèlement des bases militaires disséminées par l'impéria
lisme sur la plupart des continents et qui sont les fers de
lance de sa politique d'expansion, de subversion, de
domination et d'agression. Je citerai pour exemple, en
Amérique latine, les bases établies à . Panama, à Porto
Rico et la base navale de Guantanamo, à Cuba.

201. Parmi les événements internationaux intervenus.'
au cours de la Période que j'ai brièvement analysée, il
convient d'accorder une place de premier ordre à la Con
férence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignés, qui s'est tenue à Alger, du 5 au 9 septembre. Plus
de la moitié des membres de la communauté internatio
nale y a participé. Ils représentaient la majeure partie de.
la population du globe et un grand nombre de ses chefs
d'Etat ou de gouvernement. De même,·on a pu remarquer
la présence.iea qualité d'observateurs ou d'invités, de
nombreux autres pays. mouvements ou organisations. La
clameur des peuples affamés et opprimés aiAfrique,
d'Asie ou d'Amérique latine a retenti dans.ces délibéra
tions qui ont porté sur les problèmes économiques,
sociaux et culturels actuels du monde en voie de dévelop
pement, dans le contexte de la situation internationale et
du processus conjoint des courants d'émancipation
nationale et sociale qui, d'une manière ou d'une autre,
'Viennent-bouleverser les structures arcbaïquêS ~ées de la
dépendance, du retard, de la misère, de la serVifit4e,de la
spolt;;~ion, de l'exploitation et du racisme. " \.., ,.

202. Examinant la situation internationale, la Confé
.rence a reconnu que le processus de détente en Europe.--..
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209~ Je vais maintenant donner lecture de Jadéclaration
de notre gouvernement:

"Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba rejette
la politique d'agression du Gouvernement d'Israël, qui
a, de. nouveau, abouti à une situation d'hostilités au
Moyen-Orient.

"On salt que lé Gouvernement d'Israël a rejeté toutes
les possibilités d'un règlement de la situation du
Moyen-Orient, créée par son occupation illicite des
territoires arabes et par son déni brutal des droits du
peuple palestinien.

"Au lieu d'écouter iaclameur universelle qui s'élève
pour exiger le retour des territoires occupés, la restitu
tion des droits du peuple.palestinien et un débat poli
tique des problèmes de cette région, le Gouvernement
israélien a maintenu saposîtion, son attitude agressive
à l'égard des Etats arabes.

U Au cours de ces derniers jours, la concentration des
forces armées israéliennes sur les lignes d'armistice
avec la Sytie et la République arabe d'Égypte, et la
mobilisation des réserves, a bien indiqué quellesétaient
les intèntions du Gouvernementd'T1"1"aël·~ta finale
ment suscité dans cette région une situation militaire
qui ne manque pas de préoccuper gravement les peu..
pIes, .et qui constitue une menace sérieuse à la paix,
au-delà des territoires Intéressés.

"Le Gouvernement révolutionnaire de Cubaappuie
.les justes.positions de la République arabe d'Egypteet
de la Syri~fait état de sa ~lidaritécpntr~ les attaques
israéliennes et s'unit à lacondam~ation ulÛverselle du
Gouvernement d'l!Jràël.U

/'

qUe la paix. sôitr&ablic dans la pSninsÙ1e indochinoise. Il 210. En dépit de Iarëslstancë opiniâtre et de la myopie
estindÎSpensable également que prennent fm. l'intrigue obtuse des colonialîsteset néo-colonialistes, les mouve-
nord-8I.1lériœi1le.a'J~ et l'agression au Cunbodgequi ments de libération nationaleen Afrique continuent à les
se poupuiventparl'mtermédiaire de Thieu. La PRnUsse harceler de plus en plus de coups qui finiront bien par
de la paix au Laos est l'application iIIlmédiate de l'Ac- faire disparaitre ces régimes. L'émancipation croissante
COJ'd SQuscrità Vientiane·pout .. l'établissement d'un du peuple de Guinée-Bissau montre la voie aux peuples
gOu~~ent de .coalition nationale. Le seul .gouveme- de l'Angola, du Mozambfqueet du Cap-Vert. Les peuples
mentJélitime.du Cambodge est le Gouvemementroyal du Zimbabwe, de la Namibie et de l'Afrique du Sud se

. d'union ~,ti()nal'r" déjà reconnu comme. tel par la rebellent valeureusement contre le fascisme colonialet ses
majorité d'~. pays·Teprésentés ici. La restitution de son manifestations répugnantes parmi lesquelles' l'apartheid
siège usu~1: rOrganisation des Nations Ornes ne sau- revêt une apparence bestiale. Les menaces et lesconspira-
rait tarder pltis longtemps. II faut expulser les bandits tions des impérialistes croissent simultanément contre la
qui "occupent~ République populaire du Congo, la République-Unie de

• ••. •• ... • 'A Tanzanie, la Zambie et la République de Guinée sur le
207. La diVlSlonarbltraue de ~ Corée con!mue d.etre point de subir l'agression des bandes de mercenaires
une source très.. grande. de tension e~ Extreme-O~ent. Intemattonaux organ-iiées et approvisionnées par IéPor-
Nous ~mmes d accord avec la.République démocr~t~que tugal t.! l'OTAN. Cuba appuie activement la dénoncia-
populaire de Corée pour estimer que des. conditions tion formulée par la République de Guinée auprès du
favorables existen~ à la réunification pacifique et Conseil de sécuritéS
indépendante . d:u. peuple. coréen; Cuba réitère sa .
demande. déjà présentée à l'Assemblée, de voir toutes les 211. La lutte contre 'le colonialisme et le néo-
troupes nord-américaines immédiatement retirées du sud colonialisme en Afrique arrive à une étape décisive. Si
de IaCorée, et dissoute la prétendue Commission des les Nations Unies ne sont pas capables de prendre les
Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la mesures nécessaires pour obtenir une mise en œuvre effi-
Corée et que fm soit mise à toute ingérel!ce dans les cace de la résolution 1514 (XV) et pour briser la
a1Taires intérieuresde la péninsule coréenne. résistance des forces réactionnaires, impérialistes et

racistes qui s'opposent à l'exécution de cette résolution,
208. La crise explosive et latente qui couvait au Moyen- elles feront leurs des responsabilités qui porteront grave-
Orient a éclaté. N'oublions pas que l'avidité des impéria- ment préjudice à leur autorité et à leur prestige.
listes à s'emparer des riches sources d'hydrocarbure des
pays arabes est l'un des facteurs sous-jacents de la poli- 212. L'impérialisme a déjà abandonné, car elles ne lui

. tique. d'agression, d'expansion, d'annexion et de- spo!ia- servaient plus à rien, les alliances dénaturées et les doc-
tion d'Israël. Ce n'est pas pour rien que la Vleflottérôde trines de Truman et d'Eisenhower qui étaient autrefois le
aux environs. fondement de ses prétentions retorses à exercer le rôle de

gendarme international de la réaction; celle-ci a main
tenant .recours à des expédients pour encourager des
.coups d'Btat fascisteset fournir des armes plus efficaceset
'plus nombreuses à des gouvernements fantoches ou à des"
armees prétoriennes, en leur confiârit lé sale travail qui
consiste à subjuguer et à opprimer brutalement leurs
propres peuples, afin de pouvoir les exploiter pour son
meilleur intérêt. C'est par ses nouvelles alliances que l'on
reconnait sa stratégie et sa tactique actuelles : Corée du
Sud, Saigon, Thaïlande et Lon Nol, en Asie; Portugal,
Afrique du Sud et Rhodésie, en Afrique; Israël et Iran, au
Moyen-Orient; Brésil, Bolivie, Uruguay, Paraguay et au
jourd'hui la junte fasciste chilienne, en Amérique latine.

213. Son désespoir frénétique devant l'importance de la
guerre est évident; tout comme l'est sa ténacité à con
server et à étendre son domaine pourtant chancelant.
Cette dualité à laquelle l'a poussée sa décomposition
croissante, la rébellion des peuples et la' résistance de
nombreux gouvernements mettent en 'relief ses deux vi
sages. J~ n'en yeuxpourpreuve que les flots de rhétorique
pharisaïque qui ont été déversés ici par l'ëminence grise
de ce système qui périclite.

214. L'Amérique latine connait en ce moment une
situation cruciale. L'ascension du mouvement progres
siste .et anti-impérialiste sur notre,continent a été un
facteur fondamental de la détérioration de l'aptitude du

. Gouvernement des Etats-Unis à développer sa politique
globale impérialiste. C'est précisément dans 'la merdes
Caraïbes qu'a p~is naissance, au début du siècle, sa poli-

. .
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220. Les putschistes du fascisme colonial et. la propa
gande impérialiste ont essayé de dresser un rideau d'im
posture, de falsifications, de calomnies, d'impudence, de
mensonges et de déformations des faitspourcacber I~
machinations, leurs félonies, 'leurs pillages, leurs inf.
mies, leurs crimes et leurs lourdes responsabilités. Telle a
été également la 'grossière intentiori du "j'accuse" ridi
cule, mensonger; haineux, lâche. et malhonnête de l'ex
ministre du Gouvernement d'unité populaire et vice
amiral de louage qui a déshonoré cette assemblée, por
tant le stigmate de la trahison au front et des vetements .
tachés du sang des assassinats de milliers de Chiliens. La
main st~p-cndiée~ d'EJ.1riqucBernstein, .~x~eur. des
affaires étrangères du gouvernement du président
Allende et démocrate chrétien déclaré,n'est pas étrangère
à ce libellé sale, vil, primitif et repoussant,

221. Mais ce sont 1\$ faits qui placeront ceux qui veulent
être des accusateurs au banc des accusés.

222. Salvador Allendea assumé la présidence de la
République du Chili de par la volonté du pev~!e telle
qu'elle s'est exprimée par les urnes lé 4 novmnbrè 1970. A
la suite des élections, dont il est sorti vainqueur, se sont
succédé toute une sërie de complots ourdis par l'ambas
sade nord-américaine et des entreprises transnationales
comme l'International Telephone and Te1egraph Corpo
ration [177], résolues à bloquer la voie de ·Ia présidence
par une explosion de violence aveugle et .exaspérée. La
montéè du fascisme, de la téaction ef de l'impérialisme,
qui a été couronnée par la chute ~roique de Salvador
Allende le Il septèmbredemier, le~t de 18
terreur la plus effrénée ont pris naissànœ au lendemain
des élections. L'assassinat du chef de l'aimée, Je général
René Schneidet,à·cause desa position loyale et logique, a
été le signal tragique qui adédenché la guerre fasciste
contre le gouvernement, les partisàns de l'unité· popu
laire, les mouvements' de gauche, lès classes laborieuses
et les couches progresSistes de la population. Cela a été
quelque chose d'analogue à l'incendie du Reichstag par
les nazis qui. a déchaîné la chasse à J'homme contre les

. communistes, les soeialistes, les antifasdstes, les juifs et
les :éttangers, chaSse à l'homme dépassée aujourd'hui en
férocité par la junte fasciste.

223. Cette "démencecpminelle desdésespétés",
comme l'a .qualifiée: le président Allende, est un indice
clair de l'apparition dù fàSCÎsme au Chili encore qu'il se
pare hypocritement d'oripeaux démocratiques. Ses ·cen
tres principaux ontété le triste partinational et le groupe

215. Au cours de l'année écoulée, on a pu très claire
ment constater que les divergences et les antagonismes
entre l'impérialisme yankee et les peuples latino
américains allaient s'approfondissant de plus en plus. Si
au début des années 60 on essayait de gonfler le slogan
de la "démocratie représentative" et de rendre attrayant.
le mensonge de l'Alliance pour le progrès face à Cuba
socialiste, au début de cette décennie, il existe déjà des
gouvernements qui ont adopté une attitude nouvelle en ce
qui .concerne Ia .défense de leur souveraineté, de ·.:ur
indépendance et de leurs ressources naturelles.

216. Au Pérou, le Gouvernement révolutionnaire des
forces armées a renforcé son attitude nationaliste.. Le
Gouvernement d'unité populaire du Chili essayait, face à
la montée fasciste de la réaction et de l'impérialisme, de
réaliser son objectif, à. savoir de jeter les bases d'une voie
socialiste de .développement en utilisant des mécanismes
consti~utionnels créés par les classes dominantes p?ur
protéger .leurs intérêts. Au Panama, le peuple et le Gou
vernement se sont unis pour exiger la pleine reconnais
sance de leur droit à la souveraineté, à la juridiction et à la
propriété sm le canal et la zone, droit avalisé par l'ac
cord presque unanime du Conseil de sécurité.

tiquenéo-coloniale, et. c'est 'également dans cette région centrer toutes ses forces sur le ren.versement:od\l
qu'a commencé le processus de défaite de cette politique. Gouvernement d'unité populaire en incitaJ1t à la trahison
La révolution cubaine - sommet radieux et irradiant les forces armées, en donnant son appui aux classes1Iomi-
d'une épopée qui aujourd'hui célèbre son centcinquième nantes, .aux partis les plus réactio~eset aex groupes
anniversaire - a ouvert la marche victorieuse de la fascistes du Chili.

seconde indépendance qu'avait proclamée José Marti. 219. Je vais maintenant faire briller ,la lunüère de la
vérité sur Ce qui s'est passé et se passe au Chili. C'est un
devoir dont jç m'acquitte en tfmt que minis~ ciesaffaires.
étrangères .ae Cu6a, en. tant . que révolutionnaire.
marxiste-léniniste, en tant que camarade de Salvador
Allende et simplement aussi en tant qu~e~ humain. J'in
siste sur ce dernier point, car je tiens à faire la différence
entre moi et ceux qui ici reprtJentent la bestialité et la
jungle.

217. Par son action révolutionnaire et par ses votes, le
peuple argentin a renversé la dictature. Les pays du Pacte
andin ont pris des mesures restrictives à l'égard des inves
tissements étrangers. Le défi au blocus illogique dont
faisait l'objet Cuba s'est affermi. Les injections d'huile ,
camphrée et la chirurgie esthétique ont été des recours
inutiles pour redonner vie à l'OEA moribonde et qui a
déjà perdu beaucoup de son prestige. Au cours de la
Conférence de la quinzième session de la Commission
économique pour l'Amérique latine [CEP..4L] qui s'est·
tenue à Quito en mars, les Etats-Unis se sont retrouvés
seuls; on y a mis à rude épreuve le pacte agressifde Rio de
Janeiro et en pièces. la thèse de l'incompatibilité du socia
lism~ et du continent latino-américain. Porto Rico livre
une bataille de plus en plus rude en VUe de recouvrer ses
droits nationaux méconnus, qui lui ont' été arrachés par
l'impériali$m.c; nord-américain en 1898, et pour faire
valoir sondroitina!iénable·à l'indépendance et à
l'autodétermination, droit qui a été reconnu par le
Comité spécial chargé d'ëtudler la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

218. La stratégie impérialiste visant à isoler l'Argen
tine, le Chili et le Pérou et à les soumettre à SèSambitions
grâce à la transformation du Brésil en Etat irnpériâÛste
dépendant et au renïorœment de la domination de la
réaction en Uruguay, en Bolivie, devenus satellites du

. fascisme colonial; a semblé se heurter à'1 des obstacles
insurmontables. Le développement de mtttpolarlsation
.profonde des forces.progressistes et anti-impérialistes qui
cherchent à saper ta domination qu'il exerce d~uis des
années a poussé l'impérialisme .nord-amërieain .àcou-



230. Ecoutons ce qu'il disait à Santiago, le 4 décembre
1971, au cours de son discours d'adieu au Premier Minis
tre, le commandant Fidel Castro, et qui a été consacré par
son sang versé. généreusement il y a quelques jours :

"Je vous le disavec calme, en toute tranquillité: je n'ai
pas la force d'Un apôtre ou d'un messie. Je n'ai pas la
vocation d'un martyr. Je suis un combattant social qui
s'acquite d'une tâche, la tâche que m'a confiée lepeuple.
Mais que.comprennent bien ceux qui veulent renverser
le cours de. -'l'histoire et méconnaître la volonté
majoritaire du Chili : sans avoir l'âme d'un martyr, je

228. De la propagande, on est passé très vite à l'action
au sein et en marge du parlement par des lois réaction- .
naires, des grèves séditieuses organisées par les associa
tions des grandes. entreprises, des attentats contre les
dirigeants de l'Unité populaire, des actes de violence dans
les quartiers aristocratiques, des exhortations aux forces
armées pour qu'elles renversent le gouvernement consti
tutionnel et des conspirations auxquelles participaient,
sous la direction de la CfA [Central Intelligence Agency],
la haute direction du parti démocrate-chrétien, le parti
national, le groupe Patria y Libertad, les chefs de file des
classes dominantes, les cadres aux revenus élevés, le jour
nal El Mercurio et tous les fonctionnaires aux aguets,
putschistes en puissance, qui prolifèrent de jour en jour,
surtout dans la marine et dans l'aviation.

229. C'est dans ces conditions hostiles et complexes que
pendant trois années angoissantes le .Gouvernement
d'unité populaire a essayé de mener à bien ses activitéset a
lutté pour réaliser son programme; il a fait plus qu'il ne
pouvait en faveur du peuple chilien. Mais comme l'a dit le
Premier Ministre du Goavernement révolutionnaire de
Cuba, -dans le discours qu'il a prononcé en hommage

: rendu dans notre pays au président Salvador Allende et
en solidarité avec le peuple chilien :

U Au moins au cours de ces trois années, ce pays et en
. particulier ses ouvriers et ses paysans ont compris que,
à la présidence de la république, ne se trouvait pas un
représentant de l'oligarchie, des propriétaires fonciers
et des bourgeois, mais un représentant des humbles et
des travailleurs; un véritable représentant du peuple,
qui luttait pour lui, en dépit des énormes difficultés
auxquelles il devait faire face. Le président Allende
comprenait les difficultés et prévoyait les dangers: il
voyait renaître le fascisme, il voyait naître les conspira
tions les unes après les autres. Et, face à cet ensemble de
forces créées et encouragées par I'impérialisme, il ne lüi
restait que sa force d'âme, sa décision de défendre cette·
évolution au prix de sa propre vie." .

226. .L'héritage qu'avait reçu le président Allende était
en fait un gigantee;que précipice qu'il fallait franchir pour
pouvoir réaliser ce vrogramme: un pays pauvre, un taux
de chômage très élevé, une société affligée de nombreuses
inéBalités. les classes dominantes retranchées dans leurs
privilèges, J'inflation galopante, l'économie en faillite et
l'Etat endetté de4 milliards de dollars. Lourd fardeau de
la politique hasardeuse et vendue de Frei. Et,avec cela,
un parlement aux mains des.classes dominantes, un pou
voir judiciaire inféodé aux intérêts du statu quo. une bu
reaucratie pénétrée par la réaction et des forcesarmées qui se
disaient constitutionnelles. Cet ensemble de réalités, en
outre, coïncidait avec une diminution du prix du cuivre
- produit essentiel d'exportation - qui, passait de 75
centavos à 40 centavos la livre.

227. Il était tout aussi urgent que nécessaire de donner
satisfaction aux besoins les plus pressants du peuple et,
partant, d'entreprendre les modifications de structures
qui étaient susceptibles d'y contribuer. Mais à peine
avait-on mis en marche laréforme agraire que sont apparus
le blocage de marchandises etJesabotage de la produc
tion agricole. A peine approuvée la nationalisation des
grandes mines de cuivre, jusqu'alorsauxmains des-entre
prises nord-américaines, le Gouvernement des Etats-

224. C'est dans le contexte adverse que le président
Allende a commencé son œuvre démocratique rénova
trice et socialiste, sincèrement convaincu qu'il pourrait
mener à bien son programme et jeter les bases d'une
société plus juste et plus humaine au Chili, comme il
l'avait souligné dans son premier discours au peuple
après son accession à la présidence.

225. L'élection d'un dirigeant marxiste à la présidence
d'une république bourgeoise dans un pays dépendant et
sous-développé était un fait exceptionnel dans l'histoire,
en même temps que lourd d'inconnues, Cela n'échappait
pas au président Allende. Il ne l'a jamais perdu de vue.
Cependant, jusqu'à ce qu'éclate le soulèvement fasciste, il
a C'l recours à tous les moyens constitutionnels et légaux
pour suivre la voie qu'il s'était fixée, Il s'agissait là d'une
expérience d'Une importance extraordinaire pour tous les
peuples. Et c'est pourquoi, dès le début, cette tentative
gagna la sympathie et l'appui de toutes les forces progres
sistes anti-impérialistes et révolutionnaires du monde.

lombtosien "Pàtria Y Libèrtad", appuyés parla direction Unis gelait tous les crédits internationaux auxquels le
de·droite du parti·.qui·se dit démocrate ·et chrétien mais Chili .avait droit et organisait une opération à grande '
cherche toujo:uts à'~rvir ses propres intérêts, et surtout échelle visant à entraîner la ruine de l'économie et à
par sort chef, l'ex-président Eduardo Frei, chez qui s'unis- susciter un coup d'Etat. Les partis bourgeois et les
sent, comme dirait Machiavel, la ruse du renard, la groupes fascistes coordonnèrent leurs activités dans le
méchanceté de la panthère et l'appétit de la hyène. Et, même sens et les grands moyens de communication
cti~~)ant sa face ou parfois la montrant aveceffronterie, - aux mains des conservateurs et des magnats- lan-
on . trouvait présent dans toutes les manifestations de ce cèrent une campagne de diffamation qui fut la plus via-
complot .immonde, et en manœuvrant les fils, I'impéria- lente et la plus lâche qu'ait connue l'histoire. Il faut avoir
lisme Jio~cfaméricain. Les forces armées, dirigées Par un été au Chili pour pouvoir évaluer à sa juste valeur l'ab-
homme 'fidèle: à ses obligations constitutionnelles, sem- jecte ampleur de ce ramassis d'intérêts. également avides
braient vouloir rester dans leurs casernes, ne perdant pas de pouvoir et de richesse.
une occasion de manifester leur loyauté et leur apoli
tisme. Parmi les chefs les plus obséquieux et prolixes de
cette armée se trouvait celui qui dirige aujourd'hui la
junte putschiste, le général. Augusto Pinochet, nazi con
vaincu et grand massacreur d'ouvriers, comme il l'a
prouvé déjà par exemple'sous le gouvernement Frei.
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ne ferai pas un pas en arrière. Qu'on le sache: je quitte
rai le Palais La Moneda quand j'aurai accompli le man
dat que m'a confié le peuple. Qu'ils le sachent, qu'ils
l'entendent, qu'ils s'en pénètrent profondément: je
défendrai cette révolution chilienne et je défendrai le
Gouvernement, parce que c'est le mandat que m'a
confié le peuple. Je n'ai pas d'autre choix. Ce n'est
qu'en me criblant de balles que l'on pourra entraver la
volonté que j'ai de faire exécuter le programme du
peuple."

Ce sont ces mêmes paroles qu'il répéta par la suite' à
d'autres et à moi-même. devant son ex-rival à la prési
dence, Radomiro Tomic, et devant notre ambassadeur au
Chili, Mario Garcia Inehâustegui,

231. Le Président du Chili est mort au combat. Il n'a
cessé d'utiliser son fusil jusqu'à ce que les balles lui aient
enlevé la vie. Nous connaissons les dernières heures de ce
combattant remarquable. par les témoignages irrécusa
bles d.e sa fille Béatrice, qui émit à ses côtés jusqu'à ce
qu'il lui ordonne de partir avec d'autres femmes
héroïques qui raccompagnaient, car il estimait que leur
vie serait précieuse pour la lutte future, et de quelques
survivants, et qui ont été relatés récemment par le Pre
mier Ministre de Cuba dans le discours que j'ai déjà
mentionné. Bien qu'ils essaient de le cacher, les puts
chistes fascistes savent très bien que le président Allende
est tombé en luttant contre cette bande de criminels de
droit commun en uniforme.

232. Cependant, avant d'évoquer rapidement ces
heures troublées et troublantes, je juge bon d'ébaucher
l'historique de tous les faits qui ont précédé le
Il septembre.

233. On ment sciemment quand on dit, dans une tenta
tive inqualifiable de justification du renversement du
régime constitutionnel et du. cauchemar de massacres,
d'assassinats, de tortures, de délations, de pillages et de
persécutions que connaît aujourd'hui le Chili, que le
Gouvernement de l'unité populaire préparait une action
déextermination contre le Haut Commandement des for
ees armées. En fait, ce qui se tramait était exactement le
contraire : le spectacle dantesque qui émeut aujourd'hui
le monde.

234. Jamais aucun gouvernement, avant celui du prési
dent Allende, n'avait fait appel aux forces armées, leur
demandant. de. participer aux tâches du développement
national et de ·partager les responsabilités 'gouvernemen
tales. Trois éminents représentants des forces armées sont
entrés au Conseil des ministres en octobre 1972 et y sont
restés jusqu'en mai 1973. Lorsque Salvador Allende est
venu à l'Organisation des Nations Unies, il a même
désigné comme président de la République le comman
dant en chef de l'armée, le général Carlos Prats. Cette
confiance et cette collaboration entre le Gouvernement
d'unité populaire et les forces armées reposaitent sur l'en
tente et la concorde qui existaient entre le secteur consti
tutionnel et les forces armées, entente qui a été détruite

. par la junte du secteur fasciste de l'armée, de la marine et
de l'aviation. ..

235. Ce secteur, d'abord sournoisement puis,~suite,
ouvertement, a conspiré depuis les premiers jours de la
présidence d'Allende. Mais il n'agissait pas seul. Il com-

plotait avec les partis réactionnaires et impérialistes
nord-américains, véritables animateurs et idéologtle8 du
complot fasciste, qui ont organisé huit opérations. spé
cialeset dont les activités étaient des activités de subver
sion, d'espionnage et de contre-espionnage, sous la direc
tion du Pentagone, du Département d'Etat, de la CIA
et des grandes entreprises internationales, de. concert
avec d'autres capitalistes chiliens tels que Matte, Alessan
00, Bulnes et Edward, et avec les partis réactionnaires et
les groupes fascistes. Nous avens de cela des preuves
irréfutables, de même que nous disposons de preuves
irréfutables du fait que la haute direction du Parti démo
crate chrétien a désigné, pour les représenter dans ces
activités antinationales, Felipe Amunâtegui et Andrés
Donoso, A· titre d'illustration, je citerai les.noms donnés
à trois opérations séditieuses :. Centaur, Etoile jaune et
Marty.

236. Les milieux militaires, d'autre parremretenaient
d'excellentes relations avec le Pentagone et - alors que le
Gouvernement d'unité populaire se voyait refuser les
crédits internationaux - recevaient du Gouvernement
des Etats-Unis des millions de dollars et des équipements
militaires.

237. Selon des témoignages dignes de foi,absolument
dignes de foi, les objectifs fondamentaux poursuivis par
la CIA, avec le renversement du président Alle~de, sont
les suivants : restaurer la domination économique et poli
tique des Btats-Unis au Chili, supprimer les relations
d'amitié et de coopération avec Cuba et avec les pays
socialistes, provoquer l'effondrement économique et
financier du pays afin de créer les conditions propres à un
coup d'Etat fasciste, s'assurer la participation des forces
armées et renverser le président Allende avant le 13 no
vembre afin d'établir un gouvernement. dépendant qui
adoptera la philosophie économique impérialiste et se
mettra au service des objectifs économiques des Etats
Unis dans ce pays.

238. Les coups militaires avortés de mars et de sep
tembre 1972 ont montré quelle lutte interne se livrait au
sein des forces armées entre le groupe qui préparait le
coup d'Etat et le groupe respectueux de la loi,représenté
Par les généraux Prats, Pickering et SepUlveda. Mais, lors
de l'attaque manquée d'une unité blindée contre le Palais
La Moneda, le 29 juin de cette année,.on a vu clairement
combien se détériorait l'unité au sein des forces armées.
Les généraux que je viens de mentionner, à la tête de leurs
troupes, ont écrasé le soulèvement qui se préparait. A
partir de cet instant, il est devenu évident, pour les
milieux constitutionnels des forces armées, que leur capa
cité de maintenir leur unité intérieure et de 'lutter contre
les officiers fascistes était sérieusement ébranlée.

239. Ce qui est venu ensuite, ce fut l'action multiple,
politique, .militaire .et populaire du président Allende
pour préserver le régime constitutionnel et éviter un
affrontement armé, bien qu'il soit lui-même disposé au
combat. Parmi des rumeurs croissantes de soulèvements
imminents, il y eut en août, organisée, dirigée et financée
par l'impérialisme nord-américain, une grève insurrec
tionnelle des entreprisesde transports, déjà mise au point
en 1972 à titre d'opération expérimentale par les mêmes
promoteurs, à laquelle sont venus se joindre les représen
tants d'intérêts puissants et de divers secteurs ducom-
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246. Ce sont là des faits certains. On peut les déformer
ou les démentir, mais les faits n'en existent pas moins.

247. Au matin du 11 septembre, la marine s'est révoltée
à Valparaiso. Ses navires avaient levé l'ancre la nuit
précédente,' soi-disant pour participer A l''opémtion dite.
UNITAS; mais ils revinrent 'opportUllémcnt, à la laveur
de l'obscurité, comme des malfaiteurs, escortés par les
navires nord-américains en formation de combat. Dès
qu'ill'apprit, le président Allende se rendit à son bureau
après avoir pris des dispositions pour assurer la protec
tion de sa maison où sa femme était restée. Au Palais, il
apparut que Pinochet était un faussaire, un misérable et
un traître. L'armée et la force aérienne se sont jointes au
groupe fasciste. L'heure de l'affrontement armé était
arrivé.

249. Les fascistes réussirent à s'emparer' du rez-de
chaussée du Palais et, après de durs combats, occupèrent
une partie de l'etage supérieur. "Dans le salon rouge.'
entouré d'une poignée de braves, le Président leur faisait
face avec un fusil fumant. Il avanca résolument vers les
fascistes et un coup de feu le frappa à l'estomac, mais il
riposta aux assassins en s'appuyant sur un meuble
jusqu'à ce qu'un second coupde feule frappe à la poitrine
et le renverse. En tombant, son corps ensanglanté fut
criblé de balles.

250. Les survi~ants de cette scène légendaire se regrou
pèrent, contre-attaquèrent et délogèrent les fascistes de

248. Mais le président Allende, avec un nombre res
treint de ministres, collaborateurs, compagnons et amis,
s'apprêta à résister. Cet homme, qui infatigablement
prêcha la tolérance, le respect de la loi, la voie pacifique et
le règnè de la constitution, va se hisser au point d'atteindre
la stature d'un héros. Il répondra aux balles par les balles.
Il tiendra tête pendant des heures aux agresseurs. Il
détruira un tank à coup de bazooka. li résistera de pied
ferme au feu de l'artillerie, aux attaques des chars, aux
bombardements des avions, au danger des flammes. Plu
sieurs -fois on lui demanda de se rendre. On lui offrit un

: avion pour se rendre dans un autre pays avec sa famille et
les personnes qu'il choisirait. Mais sa réponse fut invaria
ble: "Les généraux traîtres ignorent ce qu'est un homme
d'honneur." Il resta serein, ferme, audacieux à son poste
de combat. "Ainsi" - dira-t-il avec une sobriété lapi
daire - "on écrit la première page de cette histoire. Mon
peuple et l'Amérique écriront le reste." Beaucoup de ses
compagnons tombèrent sous ses yeux et, parmi eux, son
ami inséparable, le journaliste Augusto Olivares, dont le
rôle fut remarquable dans ces heures épiques. Et, tandis'
que tout cela se passait, sa résidence personnelle était
attaquée par la force aérienne, avec la brutalité propre
aux lâches assoiffés de sang, de destruction, elle était
dévastée, incendiée et mise à sac. C'est par hasard que son
épouse eut la vie sauve.

merce. Latent~tive de coup d~Etat,encourâgée,a pris de 245. L'ambassadeur nord-américain Nathaniel P. Davis
l'ampleur. Lespartis réactionnaires - démocrates chrétiens - chargé des questions soviétiques pendant la période de
en tête-s-Interrompirent le.dialogue proposé parle prêsi- la guerre froide et étroitement lié AHoward Hunt, com-
dent Allende et la Chambre des députés, grâce aux votes promis dans l'affaire de Watergate - s'est rendu à
d'une majorité automatique, incitant les fascistes à tenter Washington une semaine avant le coup et en est revenu la
leur coup' militaire en se justlflant-au moyen d'un accord veille. Le Département d'Etat admettra plus tard, sans
sans'a~~cunevaleur juridique dans lequel on déclarait que vergogne, ni scrupule, qu'il connaissait d'avance la date.
le GQ!1vernement d'unité populaire avait ébranlé l'ordre
constitutionnel.

241. Le président Allende convoqua les dirigeants de
l'unité populaire et de la Central Unica de Trabajadores
(syndicat) et leur dit que, devant la gravité de la situation'
militaire, il avait décidé, avec le commandement de
l'armée, de demander la démission des généraux impli
qués dans le coup fasciste sur le point de se produire. Le
président Allende discuta avec les personnes présentes et
le général Pinochet, qui était alors commandant en chef
par intérim de l'armée. le plan de défense contre le coup
d'Etat militaire.

240'. Lés attentats terroristes' contre les personnes et les
services publics se sont répétés. Les édifices de Santiago
-je les ai vus de mes propres yeux -'-se sont couverts
d'inscriptions sinistres disant: "Djakarta est proche".
Mais les forces armées, ces mêmes forces, qui, hier, pas
saient par les armes la population désarmée de Lima, qui

_plus tard ont massacré les travailleurs et qui, aujourd'hui,
,. au nom de l'ordre et de l'autorité, se livrent aux crimes et
à la torture, fi'ontRas fait le moindre geste pour empêcher
l'escalade séditieuse.

242. Plus de la moitié des membres de la junte des
généraux se refusa, je lendemain, à condamner les
insultes et les attaques dont le général Prats avait fait
l'objet de la part de leurs propres épouses, qui étaient
accompagnées par des jeunes gens dégénérés. Parmi les
généraux qui appuyèrent le Ministre de la défense se
trouvait le général Pinochet.

243. Le général Prats présenta au Président sa démis
sion irrévocable. Pinochet, comme un nouveau sorcier de
Macbeth, suggéra à ~e dernier qu'il serait bon d'accepter
cette démission afin de calmer les officiers supérieurs de'
la marine et de l'aviation 'et, èJi conséquence, il promit de

.prendre le commandement de l'armée et de demander la
démission des.généraux conspirateurs, Mais les seules
démissions qui se produisirent furent celles de Prats, de
Pickering et de Sepûlveda, tous loyaux et àla tête de
troupes sous leur commandement dans la capitale.

244. Le 24 août, les officiers de la marine se réunirent à
Valparaiso, et, quand arriva le commandant en chef, l'ami
ral Montero - un véritable homme d'honneur-, on lui dit
qu'il devait démissionner de sa charge. Celui-ci répondit
qu'il ne pourrait le faire que devant le président Allende.
Alors que le vice..amiral, qui représente le déshonneur, le
crime et le fascisme, est ici impunément exhibant sa sot
tise.les mains tachées de sang, ce même II septembre,
l'amiral Montero fut arrêté et remplacé par un gorille,
membre enragé de 'la'junte fasciste. Les' officiersetles
sous-officiers opposés au coup ont été arrêtés et. assas
sinés. Les généraux~Gullermo Pickering, GermânSepûl
veda, Alberto Bachèlet et José Maria 8..epulveda - chef
des carabiniers jusqu'au II septembrè-« furent arrêtés.

. \
#
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258. Quatre des rares Cubains qui demeuraient au Chili
purent passer en Argentine après avoir été abandonnés
dans la cordillère des Andes, sans vêtements ni aliments,
par une températurede 20degrés au-dessous de zéro. Une
patrouille argentine les découvrit et les amena à son unité
en leur prodiguant soins et attentions. Nous ignorons
quel fut le sort subi par deux autres qui furent arrêtés.
Tout peut leur être arrivé.

257. Lorsque le personnel diplomatique cubain quitta
le pays, le Gouvernement de la Suède prit en charge la
représentation de nos intérêts. Son ambassadeur, Harald
Edelstam, s'est comporté, dans ces journées sombres et
périlleuses, avec une droiture ett une sollicitude qui font
honneur à la diplomatie suédoise et à son gouvernement.

260. L'appui sans scrupule de l'impérialisme nord
américain au putsch fasciste est encore une fois mis en
relief par sa complicité cynique avec les persécutions et
provocations des navires marchands cubains hors des
frontières du Chili. Alors qu'il se disposait à traverser le
cana) de Panama, en route pour La Havane, le navire
marchaed A{arble Island, battant: pavilton somalien.
affrété 'par l'entreprise de navigation Mam6isa et en voië·
d'acquisition, un fonctionnaire nord-américain du canal
se présenta et informa-lecapitaine,denanonatité cubaine,
ainsi que tous les membres de l'équipage, que l'on avait
donné l'ordre d'arrêter le navire par une action in ren sur
les instances de l'Industria Azucarera Nacional S.A. du
CI\i1i, qui réclamait un paiement de 4 235 298 dollars.
Celte invention des autorités nord-américaines du cana1
et de l'entreprise chilienne est un acte de représailles'
politique qui viole le droit de libre navigation dans cette
voie transocéanique. Le capitaine et les membres de
l'équipage du Marble Islandont repoussé l'ordre d'arres
tation, ils ont refusé de descendre à terre, ontlevé l'ancre
et se sont rendus dans l'océan Pacifique.

259. Un navire marchand cubain, le Playa Largo, fut
également lâchement canonné et bombardé dans les eaux
internationales, Son capitaine décida de quitter Valpa
raiso en raison du manque absolu-de garanties pour le
navire et son équipage. Un des membres de l'équipage
avait été arrêté et maltraité à terre par les. fascistes sou-

,levés. Le_Playa LOrg.t,l fut poursuivi et canonné parle
. destroyer Blanco Encaladll et bombardé par des avions
et des hélicoptères, et il subit des avaries si graves qu'il fut
sur le point de faire naufrage. Exhorté maintes fois à se
rendre et à retourner à Valparaiso, le capitaine de l'équi
page répondit qu'il préférait se noyer plutôt que de se
rendre aux autorités fascistes. Le Playa Largo put enfin
échapper à ces persécutions criminelles et mettre le cap
sur El Callao, (1) il est arrivé, escorté par le navire mar
chand cubain MarbleIsland,qui, pour les mêmes motifs,
décida de ne pas continuer son voyage au Chili. Cette
violatlon grossière de la liberté de navigation et des lois
internationales est également soumise à l'examen du
Conseil de sécurité10 •

l'étage supérieur. Les membres de sa garde personnelle nous réconforte et nous renforce. Car nous ne voulons
conduisirent le corps inerte de Salvador Allende jusqu'à avoir des- liens d'aucune espèce avec les assassins, les
son bureau; ils l'assirent sur son siège présidentiel, le bourreaux et les anthropoïdes.
ceignirent de son écharpe présidentielle et l'envelop
pèrent dans le drapeau chilien.

251. Comme l'a ditle Premier Ministre, le commandant
Fidel Castro

"peu de fois dans l'histoire a-t-on écrit une pareille
page d'héroïsme. Jamais sur ce continent aucun prési
dent ne fut le protagoniste d'un exploit si dramatique,
SaIvador Allende a fait preuve de plus de dignité
d'honneur, de courage et de plus d'hérolsmeque tous
les militaires fascistes ensemble. Son gested'une grau
deur incomparable a plongé à jamais dans l'ignominie
Pinochet et ses complices. Sa conduite exemplaire a
moralement détruit le fascisme au Chili. Bien des fois la
pensée s'est laissé abattre par la force brutale. Mais on
peut dire d'ores et déjà que jamais la force brutale n'a
connu pareille résistance sur le terrain militaire de la
part d'hommes de pensée, dont les armes avaient tou
jours été la parole et la plume."

252. Pendant plus de 24 heures, les fascistes firent le
silence sur la mort du président Allende. Son enterrement
a eu lieu dans le plus profond secret. Ni son épouse ni sa
sœur, qui accompagnèrent son cercueil de sapin dans un
avion des forces aériennes, encadrées par dés officiers
insensibles, ne purent voir la dépouille mortelle.

253. Mais ses dernières paroles continuent de résonner
dans l'air comme un mandat que l'on ne peut éviter:

"Travailleurs de ma patrie, j'ai foi en le Chili et en
son destin. D'autres hommes surmonteront ce moment
gris et amer où la trahison semble s'imposer. Vous
savez tous que plus tôt qu'on ne le pense s'ouvriront les
grandes avenues par où passeront les hommes libres
pour construire une société meilleure. Vive le Chili!
Vive le peuple! Vive les travailleurs! Ce sont mes der
nières paroles; je suis certain que mon sacrifice ne sera
pas vain. Ecoutez bien, je suis certain qu'il y aura au
moins une sanction morale qui châtiera la félonie, la
lâcheté et la trahison,"

256. Le premier acte du ministère fasciste fütde rompre
ICl\ relations diplomatiques avec Cuba. Cela noùs honore,

"

254. Les fascistes ont aussi attaqué notre ambassade,
foulant aux pieds la Convention de: Vienne, le droit inter
national et la Charte des Nations Unies. Ils ont blessé
notre ambassadeur, présent ici, et un fonctionnaire. Mais
à leurs bravades et à leurs menaces, on a toujours
répondu :."Nous allons défendre l'ambassade, qui est un
territoire cubain, jusqu'au dernier homme." La condam
nation prononcée par Cuba à cet égard est soumise à
l'examen du Conseil de sécurité",

~ IhM, "ingt-huitième année. Supplément de juillet. aoûte; septembre
/973, document S/I0995.

255. De plus, les fascistes n'épargnèrent ni insultes ni
vexations aux fonctionnaires diplomatiques, aux techni
cicns des pays socialistes et aux fonctionnaires diploma
tiques des pays capitalistes. Somme toute, ils firent la
démonstration de leur mépris barbare pour la
civilisation.
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272. Mme MARTIN CISSÉ (Guinée): Monsieur le Prési
dent, permettez-moi, au nom de mon ministre des affaires
étrangères empêché. de vous exprimer au-delà des félicita
tion traditionnelles, la satisfaction qu'éprouve la cëlega
tion de la République de Guinée à l'occasion de votre
élection unanime' à la présidence de la vingt
huitième session de notre assèmblée générale. Ces félici-

JI Voir document Al9330, p. 17.

269. Dans cette nouvelle lnte, le peuple chilien ne sera
pas seul. Il pourra compter sur la solidarité et l'appui de
Cuba et des pays socialistes, des oays non .alignés, con
formément à la résolution adoptée à la Conférence
d'AlgerIl par tous les peuples révolutionnaires et les
gouvernements progressistes du monde. Cette solidarité
et cet appui ne leur manqueront pas.

: 270. Cependant, le peuple chilien compte également et
surtout dans cette bataille décisive, comme l'a dit le Pre
mier Ministre de Cuba, surla bannière et la figure immor
telle du président Allende. Le président Allende a donné à
son peuple le plus haut exemple d'héroïsme que l'on
puisse offrir. Le président Allende a synthétisé le meilleur
du patriotisme, de la valeur, de l'honner et de l'esprit
combatif du peuple chilien.

271. La délégation cubaine réitère sa foi profonde dans
les destins du Chili et confie aux archives de cette assem
blée les dernières paroles du panégyrique révolutionnaire
du compagnon Fidel Castro:

"Gloire éternelle à Salvador Allende, réuni au Che,
réuni à Marti, Bolivar, Sucre, San Martin, O'Higgins,
Morelos, Hidalgo, Juârez et tous les grands hommes
qui ont consacré leur vie à la liberté de notre continent.
Le peuple chilien écrasera le fascisme!"

La patrie ou la mort. Mais nous J'emporterons.

265. La répression sanglante et insatiable déchaînée par
les putschistes fascistes ne peut se comparerqu'à celledes
nazis dans les pays occupés: exécutions sommaires, mas
sacres organisés; destruction de villages, bombardement
d'universités, tortures horribles, camps de concentration,
remise à leurs bourreaux des exilés nord-américains, pil
lages nocturnes, incendies de livres, mise hors la loi de
partis politiques, suppression des syndicats ouvriers, fer
meture du Parlement, agression contre les ambassades,
attaques contre les navires marchands, persécutions des
étrangers, violation des lois internationales, état de siège.
En un mot: c'est la résurrection du sombre esprit du
Moyen A~e en plein, XXe siècle. .

266. Cette escalade interminable de terreur affecte la
conscience de l'humanité. De toute, les parties du monde
se sont élevées, sans distinction d'idéologie politique,
sociale ou religieuse, des voix horrifiées par cette orgie de
sang, exigeant un arrêt de la répression. "Boucherie à
Santiago" s'intitule un article dujournalNewsweek:Mais
ces criminels endurcis poursuivent leur danse macabre,
sourds et aveugles à la clameur humaine. Ainsi fut et ainsi
est le fascisme.

267~ Il faut mobiliser la conscience intertanionale pour
exiger le respect de la vie des dirigeants politiques et des
hommes et des femmes du peuple jetés dans des prisons
improvisées ou confinés dans des îles peu hospitalières,
avec le fil de la baïonnette sur la tête ou le pistolet sous le
menton. Luis Corvalàn, secrétaire général du parti com
muniste du Chili, a été pris et présenté à une cour mar
tiale, accusé d'un prétendu délit de trahison à la patrie,
Invenûon éhontée de ceux qui ont déshonoré cette patrie,

264. Nous dénonçons devant l'Assemblée générale ce
nouvel acte de piraterie de l'impérialisme nord-américain
et nous l'avertissons que si l'lm/as n'est pas libéré par
ceux qui l'ont séquestré, le Gouvernement révolution
naire de Cuba. prendra les résolutions et les mesures, à
l'Organisation des Nations Unies et ailleurs, qu'il estime
nécessaires pour arriver à libérer le navire.

263. La déclaration de la Chancellerie du Panama sur
cette situation qui peut entraîner des risques graves pour
la paix et la sécurité internationale pose le problème en
des termes clairset très' précis.

261. Ily a quelques jours, le naviremarchand cubain, l'ont brutalisée et vilipendée avec ieurs trahisons, crimes
Imias, ,qui venait du Japon et ser~ndaitdans notre pays, et pillages. Il n'a pas encore été fusillé, mais il peut l'être à .
fut arrêté dans le canal dePanama, dans la zone du lac n'importe quel moment. N'y a-t-il pas déjà eu plus de
Gatûn. et virtuellement séquestré par les autorités nord- 10000 exécutions et massacres.y compris des assassinats
américaines, en connivence avec lajunte fascistedu Chili. de vieillards, de femmes et d'enfants '1 Selon TheWashing

tonPost, la CIA - qui participe à cette apocalypse: san
glante - a estimé 3000 le nombre de morts pendant les
premiers jours du putsch.

268. Le peuple chilien doit maintenant entreprendre la
tâche ardue et longue de lutte armée contre le fascisme
colonial, dans laquelle il rencontrera l'écho et l'appui des
officiers, des sous-officiers et des soldats qui restent 1

fidèles au peuple chilien et à leurs obligations constitu
tionnelles. Les peuples du Brésil, de l'Uruguay, du Para...
guay et de Ja Bolivie savent d'expérience ce qu'il en coûte,
comme le surent avant eux les pays envahis par les nazis.
Les' auteurs du coup d'Etat reçoivent des crédits, des
armes et de l'aide de l'impérialisme et de ses satellites
latino-amêricains. Disons mieux: ils ont déjà commencé
à les recevoir. Le généreux crédit nord-américain pour
l'achat de blé et l'arrivée à Santiago de nombreux spécia
listes de la contre-insurrection ne sont que le préambule.
La CIA, avec toutes ses ressources, est et sera le centre de
la répression. Mais nous sommes convaincus que le peu
ple chilien mènera cette lutte jusqu'à ses dernières con
séquences. Et, en fin de compte, son action révolution
naire enterrera le fascisme sous ses propres décombres.

262. Cettesaisie et ce séquestre d'un navirepropriété de "
l'Etat cubain constituent une action illégale qui ,.1J. des
implications graves, y compris pour les tiers; la violation
des normes du droit international public, qui reconnaît et
protègel'fmmunitê souveraine des navires propriété de
l'Etat, constitue une menace sérieuse; pour les usagers du
canal de Panama qui sont à la merci de semblables déci
sions par ceux qui sont obligés, conformément au régime
international objet de traité, de garantir la libre naviga
tion, la sécurité et la neutralité de leurs eaux. Le capitaine
et les membres de-l'équipage de l'lmfas étaient prêts,
conformément aux traditions héroïques de notre navire
marchand, à résister à toute action de force visant à

. confisquer le navlfe.

N
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284. Je voudrais souligner par ailleurs que, comme
chacun des Etats indépendants d'Afrique et, d'une façon
générale,' tous les peuples du monde, le peuple de G~in'ée
aspire profondément à Ia paix en vue de pouvoir se
consacrer efficacementà l'œuvre exaltante de laconstruc
tion de son pays. C'est nourquoi il demande instamment

282. Des avions militaires portugais violent constam
ment notre espace aérien. Chaque fois que les troupes
portugaises subissent des coups sévères de la part des
combattants de la liberté en Guinée-Bissau, eiles bom
bardent nos villages frontaliers sous le prétexte fallacieux
de représailles ou de droit de suite. Des mercenaires de
tout acabit. des tueurs à gages entraînés et lâchés par le
Portugal, s'infiltrent régulièrement à travers nos fron
tières à des fins d'agression.

M. Benites(Equateur) reprend la présidence.

2R3. Dans son implacable détermination à détruire le
rëgrme révolutionnaire que le fier peuple de Guinée s'est
librement choisi, le Portugal et ses alliés intensifient l'en
traînement des mercenaires dans les territoires occupés
du nouvel Etat indépendant de Guinée-Bissau et dans
certains Etats voisins, préparant ainsi une nouvelle agres
sion armee contre noue peuple. Mals, quels que soient les .
moyens déployés par l'impérialisme international, le peu
pie de Guinée, plus que jamais résolu et uni derrière son
grand président, Ahmed Sekou Touré, saura triompher,
comme le 22novembre !970, des forces de domination et .
continuera à défendre ses acquis et à apporter un soutien
sans réserve aux mouvements de libération afin
d'accélérer l'émancipation de la patrie africaine et de
contribuer ainsi à assurer le règne de la paix et de la
sécurité internationales.

.
'281. Comme chacun le sait, la République de Guinée,
mon pays, a souffert et souffre encore de l'impérialisme
qui, depuis le 28 septembre 1958, s:e~t acha.rné contre ~lle

pour la seule raison qu'elle a ChOISi la VOle de la pleme
responsabilité. L'impérialisme fait tout pour remettre en
cause la souveraineté de notre peuple. Pour atteindre ses
tristes objectifs, il s'est allié au colonialisme fasciste por
tugais, le colonialisme le plus abject. Et l'on comprend
que le gouvernement fasciste de Caetano, malgré sa san
glante défaite le 22 novembre 1970par Je vaillant et fier
peuple de Guinée, et sa condamnation sans appel par le
Conseil de sécurité, ne cesse de se livrer à des actes de
provocation contre les paisibles populations guinéennes,

277. Les mutations heureuses qui s'opèrent dans le con
cept des relatrons entre les Etats nous permettent de
croire qu'un tournant appréciable vient d'être abordé,
tournant concret fait d'un ensemble de traités, d'accords,
dont l'un des résultats les plus tangibles est la récente
décision de l'Assemblée générale d'accueillir au sein de
notre organisation la République démocratique alle
mande et le Commonwealth des Bahamas. Nous saisis
sons l'occasion de souhaiter la bienvenue à ces Etats amis
qui, nous.en sommes sûrs, nous apporteront une contri-
bution de qualité à l'œuvre de paix. .

278. Le problème de la paix et de la sécurité internatio
nales, la défense des souverainetés nationales, la décolo
nisation et la lutte contre l'impérialisme continuent
d'occuper une place de choix dans les rencontres tant
bilatérales que multilatérales. Le dialogue entre les
grandes puissances paraît présager le triomphe de la
liberté, de la justice et de l'égalité entre les peuples, fo.nde
ment essentiel de 1~ paix sur notre terre. La quatrième
Conférence des pays non alignés, récemment tenue à
Alger a indiqué sans aucun doute la volonté, affirmée
par 2' milliards d'hommes démunis mais-déterminés à
renverser la hiérarchie des valeurs admises, de,(jonner à
notre univers plus d'équilibre social et aux peuples plus
d'espérance et de certitude.

tations s'adressent également à chacun des membres 279. Malheureu~ement,lapaix et ]~Sé~riritélnternat~o-
, du Bureau ayant bénéficié de la confiance de notre nales n'ont qu'une signification pattiellepour certains
. m.embres. de notre communauté universelle. En effet, laauguste assemblée. . li 1

paix dont ils parlent est. plutôt celle de !,()r~~e mrerna
273. Je voudrais m'acquitter d'un agréable devoir, celui qu'ils imposent à d'autres peuples, et la se~ur.lt,~p'oureu~
de rendre un hommage mérité à votre prédécesseur. est celle de leurs illégitimes privilèges aux depens des
M. Stanislaw Trepczyûski, vice-ministre des affaires autres nations.
étrangères de la République populaire de Pologne, et lui
dire combien nous avons apprécié le tact, la courtoisie et 280. Est-il possible, un seul instant, d'instaurer un~ ère
la compétence avec lesquels il a dirigé les travaux de la dt; paix et de sécurité totales dans le monde sans extirper
vingt-septième session de notre assemblée. les causes des tensions' dont souffrent l'Afrique, le

Moyen-Orient.J'Asie et l'Améri~ue lati~e? Ce.n'est plus
274. -Votre élection à la présidence de cette vingt- 'un secret pour personne que 1ennemi numero un de
huitième session nous apparaît comme un gage certain l'ordre que notre organisation s'est engagée à créer reste
pour la conduite lucide de nos travaux vers la .pri~e de l'impérialisme et toutes se.s '?lanifestati?ns cour~nt~s, le
décisions en faveur de la libération des peuples, de la colonialisme, lenéo-c(j'Q~l1absme,Jeraclsme,leslomsme7
justice, de l'égalité entre tous les peuples, conditions de etc.
paix et de sécurité.

275. Vous êtes un fils de l'Amérique latine; il est donc
évident que votre amour pou~ le droit des peupl~s n~ p~~t

être mis en cause; enfant du tiers monde, vous etes mCV1
tablement sensible à plus d'un titre aux multiples maux
dont souffrent les pays victimes des menées des Etats
nantis. Grâce aux immenses expériences acquises au
cours de votre carrière diplomatique, vous connaissez
parfaitement les problèmes qui paralysent notre organi
sation et rendent ainsi la paix et la sécurité p~écaires.

276. La disponibilité des Etats de souscrire aux prin
cipes de la compréhension mutuelle est un fait important
pour assurer la sécurité internationale et une paix durable
sur notre planète. La tâche qui nous est dévolue est par
conséquent de conjuguer nos efforts afin d'œuvrer pour:
l'avènement d'un monde dans lequel les forcernégatives
de la haine et de la domination céderaient devant celles de
l'entente et de la fraternité entre les peuples.

M. Martinez DrdoRez (Honduras), vice-président, prend
la présidence.
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293. Le vaillant peuple de Guinée-Bissau a réservé à cet
insolent défi la. réponse cinglante qui s'imposait en pro
clamant victorieusement, le 24 septembre 1973,la Répu
blique populaire et démocratique de Guinée-Bissau.
Notre délégation salue cette décision historique avec
enthousiasme et se .réjouit profondément du fait que
notre gouvernement ait été le premier à reconnaître le
jeune Etat indépendant et souverain. L'indépendance de
la Guinée-Bissau, c'est le triomphe de la raison sur la
force brutale, la.victoire de la liberté sur le colonialisme,
c'est le prélude d'un processus qui aboutira infaillible
ment à la liquidation du colonialisme en Afrique.

294. Dans les régions libérées de la Guinée-Bissau, le
peuple, guidé par le PAIGC sous la direction éclairée de
son fondateur et militant numéro un. Amilcar Cabral, a
construit durant 17 ans de lutte politique et armée une
vie nouvelle et dispose d'une organisation administrative
en constante évolution, de services sociaux et culturels,
d'une organisation judiciaire, d'une économie en plein
développement, de forces armées nationales.

.l95. La visite dans les régions libérées de Guinée-Bissau
d'une mission spéciale des Nations Unies, du 2 au 8 avril
1972, ·est venue confirmer, devant la communauté interna
tionale, le témoignage de dizaines d'observateurs impar
tiaux et honnêtes,. venus de tous les continents:
l'autodétermination et l'existence defileta d'une structure
étatique qui fonctionne avec efficacité.

296. En violation flagrante du droit international ·de
notre temps, les colonialistes portugais empiètent encore
sur quelques parcelles de notre territoire national. L'Or
ganisation des .... Nations Unies a reconnu à maintes
reprises l'illégalité de cette présence, le droit inaliénable
du peuple de Bissau d'être libre et souverain, et la légi
timité de la lutte qu'il mène contre le colonialisme
portugais.

297. En effet, sur la base de l'historique résolution 1514
(XV) du J4 décembre 1960,sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, l'Assemblée généra I~

de l'ONU. notamment dans sa résolution 2918 (XXVli )
du 14 novembre 1972, et le Conseil de sécurité. dans la
résolution 322 (1972) du 22 novembre 1972, réaffirment
le droit inaliénable du peuple de Guinée-Bissau à l'auto
détermination et à l'indépendance. D'autre part, la Qua
trième Commission de l'Assemblée générale de l'ONU,
au cours de sa vingt-septième session, sur proposition du
Comité spécial de .la décolonisation, a reconnu Je
PAIGC, mouvement de libération de Guinée-Bissau et
du Cap-Vert, comme l'unique et l'authentique reprësen
tant du peuple de 'ce territoire.

285. . Ma délégation voudrait souligne.' le ridicule de la
thèse-des autorités de Lisbonne faisant des territoires
africains: de l'Angola et du Mozambique des provinces et
un pro1ongement du Portugal. Dans ces territoiresafri
cains flotte encore le drapeau de ce 'paysqu! né se trouvé'
lié à l'Afrique ni par la géographie, ni par la culture,
encore moins par une histoire commune,

290. En effet, l'élément de définition du Portugal, sa
propriété chimique, est extra-lusitanien. Il n'est pas
besoin d'être un exégète en matière politique pour se
!endr~ à r.évid.ence que ce malheureux pet.i~ p~;y~...pat !a.
médiocrité de son potentiel économique militaire, ne'
s'entête dans sa.politique que parce qu'il sait bénéficier de
la complicité de l'OTAN dont les pays membres traitent
avec mépris et dédain les résolutions adoptées 'en faveur
des peuples africains.

291. Convaincu que la cause qu'il poursuit est
irrémédiablement perdue, le gouvernement du criminel
Caetano se livre à une politique de destruction systéma
tique, de génocide fasciste sur les paisibles populations
civiles de Guinée-Bissau et du Cap-Vert.de l'Angola et du
Mozambique. Faut-il rappeler à cet égard. le massacre
sauvage de plus de 400 Africains du village de Wiriyamu,
dans la province mozambicaine de Tete, lequel a suscité
une profonde indignation et la condamnation sans appel
de l'opinion publique mondiale'?

292. Battu partout sur le terrain par les forces révolu
tionnaires, le régime deLisbonne recourt à présent à la

.' !2Mario So~res, LePortugalbâillonné, pa;is, Calmann-Uvy, 1972,
~~n: .

à·1'im}Ïérialismefnternational et à ses alliés- plus parti- liquidation physique des authentiques représentants des
-cuhërement certùins Etats voisins de la République de peuples africains. Comme pour se qualifier dans cette
Guinée-« de'luireconnaître cedroit sacré et inaliénable à odieuse entreprise et croyant en finir définitivement avec
la paix, à la tranquillité, facteurs indispensables de la la résistance héroïque des nationalistes de Guinée-Bissau,
coexistence pacifique. l'impérialisme portugais a fait lâchement assassiner.Ie 20

janvier 1973, à Conakry, par des mercenaires infiltrés, le
grand combattant de la liberté, le camarade Amilcar
Cabral, fondateur et secrétaire général duPAIGC13.

286. Tout au long de son intervention à la présente
session de l'Assemblée générale, é'ledigne représentant",
le "porte-parole accrédité du Portugal", M. Patricio, a
osé soutenir, avec une audace digne de lui seul, des théo
ries assimilationaistes, telles que, Je cite: "la légitimité du
Portugal en tant que nation africaine" [213Kséance. par.
146] et bien d'autres absurdités.

287. Aucun homme conscient ne relèvera cette gro
tesque assertion, et, si Bissau s'appelle Conakry 2, Lis
bonne, entièrement édifiée grâce aux richesses de Bissau,
s'appellera très prochainement Conakry 3.

288. Dans son désarroi, M. Patricio s'attaque aux pays
socialistes, aux pays scandinaves, à l'OUA, et qui sais-je
encore. Il faut bien convenir que le monde se rétrécit
dangereusement sur le chétif Portugal.

289. Campant toute la dimension de l'hystérique
impérialo-colonialo-fascisme portugais, c'est Mario
Soares qui écrit: "... Au vrai. la seule spécificité du

- colonialisme portugais par rapport aux autres colonia
lismes européens provient essentiellement de la pauvreté :

.pecuniaire et mentale des colons et du sous-dévelop~ment

:économique de la métropole, elle-même colome des
grandes puissances"." -
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298. L'Assemblée aationale populaire, résultat des
succès obtenus par le PAIGC dans la lutte contre le
colonialisme portugais, a été constituée sur la base du
principe que le pouvoir vient du peuple et doit servir lé
peuple. Elle se compose de représentants élus au suffrage
universel, direct et secret, étant l'expression de la volonté
souveraine du peuple de Guinée-Bissau.

299. Réunie le 24 septembre 1973dans la région de Boé,
l'Assemblée nationale populaire, exprimant la volonté
souveraine du peuple a solennellement proclamé l'état de
Guinée-Bissau. Il est dKl notamment dans sa proclama
tion: '

"L'Etat de Guinée-Bissau est un Etat souverain,
républicain, démocrate, anticolonialiste et anti
impérialiste et a comme objectifs premiers la libération
totale du peuple de Guinée-Bissau et du Cap-Vert et la
construction de l'union de ces deux territoires pour
l'édification d'une patrie africaine forte et en marche
vers le progrès. La modalité de cette union sera établie,
après la libération des deux territoires, en accord avec
la volonté populaire.

"L'Etat de Guinée-Bissau s'impose comme devoir
sacré d'agir dans le sens d'accélérer, par tous les
moyens, l'expulsion des forces de l'agression du colo
nialisme portugais de la partie du territoire qu'elles
occupent encore en Guinée-Bissau, et dans le sens de
renforcer la lutte aux îles du Cap-Vert, partie
intégrante et inaliénable du territoire national du peu
ple de la Guinée-Bissau et du Cap-Vert.

..Aux îles du Cap-Vert sera créée, au moment oppor
tun, l'Assemblée populaire du Cap-Vert, en vue de la
formation de l'organe suprême de la souveraineté
totale du peuple de Guinée et Cap-Vert: l'Assemblée
nationale populaire de Guinée et Cap-Vert.

"L'Etat de Guinée-Bissau considère comme l'un des
principes de base de sa politique extérieure le renforce
ment des liens de solidarité et de fraternité combattive
de notre peuple avec tous les peuples des colonies por
tugaises; il se solidarise avec les peuples en lutte pour
leur liberté et indépendance en Afrique, en Asie et en
Amérique latine.etavec tous les peuples arabes en lutte
contre le sionisme.

"L'Etat de Guinée-Bissau est partie intégrante de
l'Afrique et lutte pour l'unité des peuples africains,
dans le respect de la liberté, de la dignité et du droit au
progrès politique, économique et social et culturel de
ces peuples.

"Sur le plan des relations internationales, l'Etat de
Guinée-Bissau désire maintenir et développer les liens
d'amitié, de coopération et de solidarité avec les pays
voisins -la République de Guinée et la République du
Sénégal-s- avec tous les Etats africains indépendants et
avec tous les Etats du monde qui reconnaissent sa
souveraineté etappuient la lutte de libération nationale
de notre peuple. Ces relations ont comme base les
principes de la coexistence pacifique, du respect mutuel
de la souveraineté nationale, de la non-agression, de la
non-ingérence dans les affaires intérieures et de la réci-
procité des avantages. .

"L'Etat de Guinée-Bissau assume la responsabilité
de promouvoir le progrès économique du pays; créant
ainsi les bases matérielles pour le développementde la

culture, de la science et de la technologie, en vue de
l'élévation constante du niveau de vie social etécono
mique de nos populations et pour la réalisation fin,;,r:e
d'une vie de paix, de bien-être et de progrès pour tOl...'S
les enfants de notre pays.

"Ayant comme base notre héroïque armée popu
laire de llbération nationale, l'Etatdè Guinée-Bissau
dotera nos forces armées nationales 'de tous les moyens
nécessaires pour accomplir la mission de libérer totale
ment notre pays et de défendre les acquis de notre
peuple et l'intégrité de notre territoire national.

U A partir du moment historique de la proclamation
de l'Etat de Guinée-Bissau, les autorités et les organes
de l'Etat colonial portugais, qui, sur notre territoire,
exercent un quelconque pouvoir polit'~ue, militaire ou
administratif, sont illégaux et leurs actes sont nuls et
non avenus. En conséquence, l'Etat portugais n'a pas le
droit, à partir de ce moment, d'assumer n'importe

. quels obligations ou compromis en relation, avec"
notre pays. Tous les traités, conventions, accords,
alliances et concessions signés dans le passé par les
colonialistes portugais et en relation avec notre pays
seront soumis à l'Assemblée nationale populaire,
expression suprême du pouvoir de l'Etat, qui pro
cédera à leur révision en accord avec les intérêts de
notre peupie.

"L'Etat de Guinée-Bissau affirme le principe qu'il
lutte contre le coloniahsme portugais et non contre le
peuple portugais, avec leqvel notre peuple désire main
tenir des relations d'amitié et de coopération.

""DEiat de Guinée-Bissau adhère aux principes du
non-alignement. Il est partisan du règlement des litiges
entre les nations, par la voie des négociations, et, dans ce
sens, en accord avec les résolutions des 'plus hautes
instances internationales, il se déclare prêt à négocier
une solution qui mettra un terme à l'agression du gou
vernement colonial portugais qui occupe illégalement
une partie de notre territoire national et commet des
actes de génocide contre nos populations."

300. Nous sommes heureux de la grande sympathie
avec laquelle la plupart des délégations à cette vingt
huitième session ont accueilli la proclamation d'indé
pendance de la Guinée-Bissau et lançons un appel pres:
sant à tous les gouvernements pour'qu'ils reconnaissent
ce nouvel Eta" et lui,accordent un soutien efficace et sans
réserve qui lui permettra à brève échéance d'occuper la
place qui lui revient dans la communauté internationale
et dans les institutions spécialisées des Nations Unies.

301. Malgré l'énergique réaction de l'Afriqueindépen
dante, appuyée par ses amis, contre la mainmise de cer
taines puissances impérialistes sur les énormes ressources
nat~relles des territoires sous domination portugaise, les
projets de Cabora Bassa et de Cunene continuent à con
naître la participation des capitaux Occidentaux. que les
criminels protagonistes qualifient fallacieusement d'in
vestissements avantageux.

302. Ma délégation estime que nous devons tirer d'au
tres conclusions de la reconnaissance des mouvements de
libération par notre organisation comme les véritables
représentants de leurs territoires, conclusions qui doivent
être plus conformes à la volonté et aux aspirations des

"
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peuptes concernés, qui se' battent si vaillamment pour
leur liberté, pour leurindépendance et la souveraineté de
leur pays. Dans cet ordre d'idées, la présence du Portugal
dans ces territoires est une agression insupportable-une
agression criminelle, qui doit être punie comme telle. De
ce fait, ma délégation demande l'inscription d'un nou
veau point âl'ordre du jour, point intitulé: "Agression
crimirielle du Portugal contre l'Etat souverainde Guinée
Bissau et occupation illégale de certaines parties de son
territoire'national' .

303. Car l'indépendance, pour nous, signifie I'exercice
de la souveraineté nationale par les populations. C'est
aussi et surtout une levée de boucliers contre les injustices
et toutes les causes d'injustice et d'insécurité qui mettent
quotidiennement la paix et les vies humaines en danger.

1C'est l'instauration d'un monde de paix et de bonheur
1que nos peuples appellent de tous leurs vœux.

304. En Afrique australe, le régime illégal de lan Smith
fait cause commïîne avec les racistes de Pretoria et le
Portugal pour exacerber au paroxysme la haine raciale et
les méthodes de répression. Les menaces, les brutalités,
les emprisonnements arbitraires, les assassinats de sang
froid sont devenus le lot des combattants de la liberté de
cette partie du monde. Face à cette tragédie qui relève de
l'époque des hordes primitives, ma délégation continue à
soutenir que tant que la Grande-Bretagne, puissance
administrante, ne satisfera pas aux justes revendications
du peuple du Zimbabwe, qui réclame la convocation
d'une conférence constitutionnelle basée sur le principe
"un homme, une voix", la responsabilité de ce pays restera
entière.

:l05. Je voudrais, au nom de ma délégation, rendre ici
un hommage solennel à l'héroïsme du peuple militant de
la République sœur de Zambie devant les multiples pro
vocations des oligarchies impérialistes entrelacées en
Afrique australe. Les régimes colonialiste- et racistes de
l'Afrique australe, -impuissants à endiguer le torrent
impétueux de la lutte de libération, sont obligés en ce
moment de recourir à d'autres méthodes. C'est dans ce
cadre qu'il faut situer l'agression et le chantage écono
mique du rebelle lan Smith contre -la Zambie, qui a su
victorieusement relever le défi.

j06. L'Afrique indépendante, par le truchement de son
organisation continentale, l'OUA, a suffisamment mis en
exergue et stigmatisé le renforcement de l'agressivité des
colonialistes et racistes par l'aide qu'ils reçoivent de leurs
alliés du camp occidental. Malgré les sanctions décidées
par la communauté internationale, l'économie des parti
sans de la ségrégation prospère plus encore et l'armement
des oppresseurs se modernise; .oujours davantage.

307. Le Gouvernement de l'Afrique du Sud, malgré la
réprobation générale de l'humanité consciente et respon
sable, continue à imposer à nos frères son système hideux
d'apartheid. La politique de création de bantoustans et les
diverses formes de ségrégation restent des nraticues quo
tidiennes dans l'Union sud-africaine. Pour Vorster et sa
clique, l'homme noir, hélas! il faut le dire, n'est pas
<IDl'érent de IJamm~, puisque, selon cette philosophie at-

. tardée et insolente, les membres de cette race sontsans âme,
sans conscience et ne méritent aucun des droits qu'exigent
le' bonheur et la dignité de nos semblables.

308. A ce propos, la prise de position quasi unanime des
membres de l'Assemblée. générale. contre le droit de'

parole de la délégation de la' minorité blanche de
l'Afrique du Sud a été une manifestation éloquente de la
condamnation de la -politique d'apartheid de Vorster.
Nous considérons que cette manifestation n'est qu'une
étape dans la lutte engagée par l'Afrique, dent l'objectif
est l'occupation du siège de l'Afrique du Sud par ·les
représentants autnennques du peuple de cette partie du
monde.

309. Le 4 février 1972, à sa session mémorable d'Addis
Abeba, le Conseil de sécurité adoptait sa "résolution 309
(1972) relative à la Namibie. Les événements qui se sont
succédé depuis montrent que les dirigeants de l'Afrique
du Sud n'ont aucunement l'intention d'apporter la plus
légère modification à leur position réactionnaire en Na
mibie. Aux efforts de paix et de recherche d'une solution
équitable du Secrétaire général de l'Organisation, ils ont
opposé un cynisme entêté. Après l'échec de la mission du
représentant spécial du Secrétaire général, après le rejet
unanime prononcé par la dixième session de la Confé
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, et à
la lumière des résultats du récent référendum tenu dans ce
territoire, ma délégation pense que les Nations Unies
doivent envisager de prendre d'autres mesures concrètes
pour que le peuple namibien accède le plus tôt possible à
l'indépendance et à la souveraineté nationale.

310. Bien que la situation explosive qui prévaut en
Afrique australe nous préoccupe au plus haut point, nous
ne saurions nous taire cependant sur l'existence d'autres
bastions colonialistes non moins importants du conti
nent : ladite Somalie française. les îles Comores, le
Sahara dit espagnol, les îles Seychelles,' etc.

311. La période de domination coloniale est à jamais
. révolue, tous les peuples, sans distinction, doivent jouir
" inconditionnellement de la liberté.

312. Ma délégation pem.: que si notre organisation
entend assumer les engagements proclamés et acceptés
depuis San Francisco elle doit employer tous les moyens
dont elle dispose en vue de vaincrelésforces qui s'oppo
sent à ·la réalisatien de ses nobles idéaux.

313. Je voudrais maintenant revenir à un autre
problème qui demeure l'un des constants soucis de notre
organisation: l'agression sioniste au Moyen-Orient.

314. En créant de toutes pièces l'Etat d'Israël, l'Organi
sation des Nations Unies a allumé un vaste brasier dont
elle est à présent incapable de limiter les dégâts tant
l'incendie a pris des proportions inquiétantes.

315. Israël occupe arbitrairement, par la seule vertu de
sa puissance militaire, le territoire du vaillant peuple
palestinien, et cette situation dure depuis 25 ans; depuis
25 ans, le peuple palestinien, chassé de sa patrie, vit cecte
vie d'errance qui lui est imposée par les sionistes.

316. Malgré les condamnations répétées des forces de la
paix de par le monde, malgré les multiples résolutions du
Conseil de sécurité comme de l'Assemblée générale,
'Israël occupait depuajuin 1967 des territoires des Répu
bliques arabes d'Égypte et de Syrie.
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317. Soutenu par un allié des plus puissants, il défiait,
par son arrogance, toute la communauté internationale.
Aux efforts de paix de l'Afrique et des Etats arabes, il a
toujours répondu par le mépris et l'arrogance.

318. Cet état de choses, fatalement, devait déboucher
sur les événements du 6 octobre, Ainsi donc éclatait avec
une violence rarementégalée le vaste brasier latent depuis
juin 1967.

319. De nouveau, le Moyen-Orient connaît la guerre. Et
le 9 octobre, avec indignation et consternation, le monde
apprenait le bombardement de Damas, entraînant la
mort de nombreuses victimes civiles, dont des diplomates
et des fonctionnaires des Nations Unies.

j20. La République arabe d'Egypte et la Syrie doivent
recouvrer leurs territoires usurpés. La paix au Moyen
Orient est à ce prix.

321. Au nom du Gouvernement de la République de
Guinée, je voudrais réaffirmer aux peuples et aux gouver
nements des Etats arabes, et en particulier à l'Egypte et à
la Syrie, la solidarité totale et le soutien sans réserve du
peuple et du gouvernement de mon pays dans leur juste
lutte contre l'envahisseur israélien,

322. L'impérialisme international a créé d'autres foyers
de tension qu'il continue d'entretenir au mépris de la
désapprobation mondiale.

323. Les efforts de paix déployés par la République
démocratique populaire de Corée pour la réunification
de sa patrie se heurtent encore à de nombreux obstacles et
à un climat de tension perpétuelle entretenu par la
présence en Corée du Sud de troupes étrangères.

324. Aussi, est-il indispensable que se tienne dans les
meilleurs délais une conférence groupant les représen
tants de toute la population des deux Corée pour discu
ter des problèmes concernant l'avenir de la patrie
coréenne. C'est pourquoi ma délégation s'élève contre
l'admission prématurée des deux Corée àI'Organisation
des Nations Unies, admission qui consacrerait la division
définitive de ce pays.

325. Les Nations Unies, en retirant leurs forces armées,
en veillant au respect scrupuleux de la souveraineté des
Etats, doivent aider la Corée à recouvrer l'unité
nationale.

326. La quatrième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés, tenue du 5 au 9 sep
tembre à Alger, symbole de la résistance des peuples
opprimés, et qui a connu une des plus larges participa
tions, par le succès de ses travaux a ouvert une nouvelle
page dans l'histoire du tiers monde.

327. Mais pendant que nous suivons attentivement ces
changements positifs dans. la situation internationale,
notamment dans les relations entre les grandespuissan
ces, la lutte de toutes les forces de paix pouil~application
des principes de coexistence pacifique et de cocwération
se heurte encore à une résistance active de la part des
adeptes de la guerre. Certaines grandespuissanèes,pour

se créer des zones d'influence, foulent au pied les droits
élémentaires des peuples. Le cas de la péninsule indochi
noise en est un exemple typique. .

328. Ma délégation exprime de vives· inquiétudes
devant la recrudescence militaire dans.cette région et
invite la communauté internationale à user de ses bons
offices pour qu'une paix juste soit obtenue dans cette
partie de l'Asie du Sud-Est.

329. La République de Guinée, qui a reconnu, dès les
premières heures, le Gouvernement royal d'union natio
nale du Cambodge, dirigé parSa Majesté le prince Noro
dom Sihanouk, souhaite vivement que les Etats-Unis
comprennent l'aspiration légitime du peuple khmer à
gérer ses propres affaires.

330. A Alger, la grande majorité des pays non alignés
ont apporté également-Ieur appui ferme au Gouverne
ment provisoire révolutionnaire du Sud-Viet-Nam dans
sa lutte pour une indépendance réelle.

333. Si notre organisation veut accomplir sa mission
historique et sacrée, à savoir éloigner des générations
présentes et futures le spectre de laguerre, si notre organi
sation' veut instaurer une paix et une sécurité internatio
nale réelles et totales, elle doit éliminer les causes de
guerres, de tensions, extirper des rapports internationaux
l'esprit de domination politique, d'injustice économique,
Pour ce faire, nous devons rompre avec les discussions
byzantTnes pour .rechercher résolument des voies ei
moyens appropriés d'assurer le respect de l'esprit de
notre charte.

334. Nous devons proclamer comme crimes contre
l'humanité tous les actes qui s'opposent à l'avènement
d'une paix juste et Jurable et prendre tous position
contre de tels actes contraires à la morale, à la paix et à la
sécurité dans le monde; la lutte contre l'impérialisme, le
colonialisme, le néo-colonialisme, le racisme, l'apartheid,
le sionisme et les agressions sous toutes leurs formes,
s'inscrit dans ce cadre et doitêtre appuyée collectivement
par l'ONU, parce que ces phénomènes sonttontraires
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aux principes qu'elle défend. L'internationalisation de
cette lutte permettrait à notre organisation de mobiliser
toutes les ressources matérielles, financières et militaires
dont elle dispose en faveur des forces de libération. Nous
aurons ainsi montré aux peuples que l'Organisation des
Nations Unies œuvre à Iaréatîsatioa de leurs aspirations
les plue essentielles et sacrées.

335. Nous n~ pouvons évidemment obtenir de tels résul
tats quf.è& réformant la Charte de San Francisco pour
l'adapter 'aux nouv=ux besoins. n va sans dire que la
réforme de la Charte des Nations Unies et le renforce
ment des structures de notre organisation Internationale
exigent plus de démocratie et d'égalité entre ses Membres,
et cela ne sera possible qu'en mettant fin aux privilèges
accordés exclusivement à certaines puissances: suppres
sion de la qualité de membre permanent du Conseil de
sécurité, abrogation du droit de veto.

~~'-- _.... , .", ,~. _.
336. La principa1e faiblesse de notre organisation est,
en effet, due au fait que seuls cinq de ses Membres détien
nent, par le droit de veto, la clef des solutions aux
problèmes mondiaux,

337. Cet état de choses n'est plus conforme aux réalités
de notre siècle et constitue une violation flagrante du
principe de la démocratie, une atteinte grave à la dignité
de la grande majorité des peuples représentés dans notre
assemblée.

338. De tous les problèmes internationaux qui polari
sent J'opinion, le désarmement est incontestablement à la
fuis le plusancien et le plus actuel, parce que étant le.
domaine où il a été réalisé le moins de progrès possible.
On en parle plus en amateur que par conviction réelle. Il
va sans dire qu'un jeu de cache-cache subsiste: les Etats
moyens et petits, en évoquant la question du désarme
ment,"demeurent avec Parriêré-penséequ'ils vont 'biiiéi
infailliblement contre la résistance des grandes puis
sances, d'où un complexe d'insuccès au départ. Quant
aux grandes puissances elles-mêmes, elles ont toujours
souscrit dans ce domaine à des résolutions auxquelles
elles ne se sont jamais senties liées.

339,'- Cette année sera convoquée la première session dë
la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de
la mer doiïo'Assèmbléegén6riiie'a'piêvu-ïà~dëüxièriie'.
session pour J'année 1974 [résoluti.,n 3029 A (XXVII)] . ,
Nous attachons à cette conférence l'importance qu'elle
mérite. Nous espérons qu'elle tiendra dûment compte,
,da,~,~_s~s.dé]~_~~t!~.!!~,_~es e~J.8~I)CeS~!LIJ!Q~d..een'ygie de
développement et de ses impératifs de sécurité. La néces
sité de garantir la sécurité et l'intégrité territoriale de
mon pays, qui est l'une des cibles principales de l'impé
rialisme, l'a amené à étendre les limites de ses eaux terri
toriales à 200 milles marins. L'importance que nous ac
cordons à la tenue prochaine de la Conférence sur le
droit de la mer s'explique par notre souci constant de voir
très tôt la réalisation' de la codification de certaines
règles et conditions d'ordre stratégiquedont l'adaptation
.aux réalités actuelles s'impose en cette matière.

340. Là '~Conférënce- peut et devrait' donc 'avoir lieü
comme ..E!~~,!:.Cepc~dan~ c:.n_~i~on de)a ~itua~toE e~plo

sîve qui prévaut ~~~~em~nt au Chilt il est tout indiqué

.que cette conférence se tienne ailleurs: A cet .égard; ma:
délégation suggère queJ'on reconsidère le paragraphe 4
de la résolution 3029 A (XXVII) où J'Assemblée générale
décide de réunir la deuxième session de la Conférence-à;
Santiago.

341. Le peuple guinéen a suivi 'avec une profonde
émotion les événements douloureux qui ont endeuillé le
mois dernier la République amie du Chili. Notre déléga
tion exprime sa vive sympathie au vaillant peuple chilien
resté fidèle à l'idéal révolutionnaire du président Salva
dor AHende.

342. Dans le monde actuel, les contradictions que con
naît l'Afrique dans ses rapports avec l'extérieur ont pour
cause essentieHe ce fai!-..9.u.e l'économie africaine est
encore exploitée ou dépendante vis-à-vis de l'extérieur,
Elle souffre, de distorsions de plus en plus prononcées
entre les prix de nos matières et ceux des marchandises

. que l'extérieur nous vend. Les rapports de l'échange,
créent chaque jour de nouveHes inquiétudes à nos peuples
dont les efforts créateurs sont annihilés par un système
qui tend toujours à aggraver les conditions de vie des

produc1euis--de-notre contTneïïi. Nous" devons-aoÏÎc
prendre la décision de mettre le plus tôt possible en
place les structures d'une politique économique tradui-'
sant notre détermination de parachever la décolonisation
du continent et d'assurer une solidarité effective à nos
peuples dans ce domaine.

--
343. C'est dans le souci de défendre ces intérêts que la
<ïIX1êiiïesessiondela-Coïïrirençe'des-cïiei's--(ï'Etai et ae
gouvernement de J'OUA, à Addis-Abeba, a adopté là
déclaration africaine sur la coopération, le développe
ment et l'indépendance économiques.

344. La coopération sincère que nous souhaitons des
pays développés doit l'être davantage des Nations Unies
en qui nous plaçons notre confiance. En effet, nous cons
tatons que souvent les prêts consentis par elles à travers
leurs organes nous obligent à nous endetter plus qu'ils ne
nous aident. Souvenh-P..lus de_!a..Jl:l.Qiti~ _~~_ I~ §.Ç)!T1E1~

-allouée aux projets dans nos pays est utilisée à d'intermi
nables études et au transport des experts. Finalement, les
projets, n'ayant plus de fonds, sont purement et simple
ment abandonnés.

345. Je m'en voudrais de terminer mon intervention
sans dire un mot de la sécheresse qui a sévi récemment
dans six Etats de la zone soudano-sahélienne et qui a fait
un ravage sans précédent parmi la population et le chep
tel de cette région. Ma délégation se gardera bien d'entrer
dans le détail de cette situation qui a déjà été suffisam
ment décrite par certaines délégations qui m'ont précédée
et a fait l'objet d'un développement éloquent de la part du
général Lamizana, président de la République sœur de
Haute-Volta, spéci~lement mandaté par la réunion _~es

SIX pays intéressés qui a eu lieu à Ouagadougou [214'J~

séance] .

346. Je me bornerai donc à remercier vivement, au nom
de mon gouvernement, tous ceux qui ont répondu à
l'appel de ces pays 'frères en détresse. Je voudrais sou
ligner œpendaru que, si. les besoins immédiats des pays
affectés ont été en partie satisfaits par l'aide ainsi reçue.Il

" ./
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s'en faut encore de beaucoup pour enrayer les séquelles
du sinistre, pour rétablir le rythme normal du développe
ment agro-pastoral dans cette région.

. 347. C'est pourquoi nous sollicitons le concours de l'Or
ganisation internationale afin qu'elle envis?-ge et prenne
des mesures concrètes tendant à larecenstruction de
l'économie des Etats de la zone soudano-sahélienne, de .
façon qu'ils soient à même de faire face à tout moment à
des calamités de cette nature.

348. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol):
Nous avons épuisé la liste des orateurs et je vais mainte
nant donner la parole aux représentants qui ont marn::-
festé leur désir d'exercer leur droit de réponse. Le premier
d'entre eux est le représentant du Chili.

349. M. BAZÂN (Chili) [interprétation de l'espagno/j:
Je dois, une fois encore, démasquer le représentant du
tyran Fidel Castro, dont nous avons écouté la déclara
tion, prodige de falsification et d'hypocrisie.

350. Le régime castriste est le régime le plus abject
qu'ait connu l'histoire latino-américaine. C'est un régime
minoritaire, cruel et despotique qui a pris le pouvoir par
le sang et par le feu, qui se maintient par la force des
armes et en faisant régner la terreur et qui a foulé aux
pieds tous les droits de l'homme. Ce régime est un affront
à la conscience libre de l'homme. .

351. Comment son représentant peut-il, par con
séquent, avoir l'audace de venir nous parler ici de démo
cratie et de dignité? Comment peut-il effrontément venir
imputer aux autres tous les crimes, toutes leserreurs, tous
les abus et tous les actes arbitraires qui sont commis
quotidiennement par ses propres dirigeants?

352. Encore qu'il soit moralement disqualifié, le repré
sentant du régime castriste a osé porter un jugement sur le
Gouvernement du Chili en attaquant bassement le pou
voir judiciaire, le parlement, les forces .armées et la presse
libre de mon pays, les syndicats et les partis politiques
majoritaires.

353. Ses paroles avilissantes ne sauraient nous attein
dre. Si, cependant, je m'arrête à quelques-nnes d'entre
elles, c'est uniquement à cause du respect que je dois aux
autres représentants qui sont dans cette salle. .

354. Avant tout, je me vois dans l'obligation, commeje
l'ai fait hier [214ft séance], de défendre le Ministre des
affaires étrangères du Chili, le vice-amiral Huerta, qui a
apporté sa collaboration loyale au président Allende jus
qu'au moment où toute collaboration a été rendue
impossible par la conspiration que le Gouvernement
d'unité populaire a tramé avec la complicité des cas
tristes. En cemoment, le vice-amiral Huerta, comme tous
lès chefs des forces armées chiliennes, a opté pour la
loyauté à l'égard du pays qu'il devait défendre contre les
dangers imminents d'une guerre civile que l'on complo-

o tait au Palais La Moneda même.

355. Je ne saurais non plus laisser passer sans,ta rejeter
énergiquement l'attaque- immonde que lereprésentant du
castrisme a dirigée contre: l'ancien' président Eduardo

Frei, symbole de. notre. idéal démocratique et dont
l'œuvre en faveur du progrès social de notre peuple.de la
réforme rationnelle de notre agriculture, du regroupe-

. ment de nos richesses fondamentales et de l'industrialisa- .
tion -œuvre réalisée dans le l:espect de toutes les libertés .
et de tous les droits -Iuia valu.la gratitudeetl'estime des
grandes majorités nationales, Rien n'est plus honorable
pour lui que d'avoir suscité Cime attaque venimeuse de la
part d.'un homme qui v~t en ruminant la haine et quine
connaît pas la dignité.

356. Le représentant castriste a rappelé unefois de plus
la mort tragiquedu présidentAllende en faisant retomber
la responsabilité de cette mort sur les forces armées du
Chili. Ce n'est pas la première fois que la mort du prési
dent Allende a été évoquée dans tette salle ou dans les
salles de commissions, en recourant àce stratagèmeàdes
fins de propagande prosélytique.

357. Il n'y a aucun doute que le président Allende est
mort pour les idées auxquelles il croyait et, en cela, il
mérite notre respect. Voilà pourquoi il.est indigne d'ex
ploiter sa triste fin pour lancer des accusations aussi
basses, pour soulager des vengeances politiques. . .

358. Je me bornerai à parler une seule fois de ce fait
douloureux, à seule fin de relever une accusation aussi
grave.

359. Les forces armées du Chili ont en mains le certifi
cat, les expertises et les photographies prouvant que le
président Allende a mis fm à ses jours de sa propre main.
Certains de ces documents ont été divulgués; d'autres ne
pouiiaiënt ·êire publiés sans'l;autôi-1sâtion"de-lâlamiïïë~
Je répète donc la déclaration officielle du Gouvernement
du Chili qui affirme que le président Allende s'est suicidé.

360. Si l'on veut trouver des coupables pour cet événe
ment tragique, une grande part de culpabilité - sinon la
plus grande part- retombe sur le castrisme. Par son
ingérence indue" dans les affaires internes du Chili, le
castrisme a suscité une haine profonde chez les Chiliens.
Qui plus est, le castrisme n'acesséd'encourager les fac
tions extrémistes de l'unité populaire, les poussant à
préparer un coup de force pour lui assurer le pouvoir.
C'est alors, dans un accès de survie, que s'est produite la
réaction chilienne, à la suite d'une longue période de
résistance passive qui devait inévitablement déboucher
sur la violence. Le moment était venu où il ne restait
d'autre choix: ou bien le Gouvernement de l'unité popu
laire se renforçaitpar la force, ou bien il étaitchassépar la
force.

361. Ce conflit inévitable. que les Castristes ont voulu et

-~lij~f~~ :r~~S:~;ÂIf:l~~~~'~'{-\ii;~i~~~~I:~rd~:~
cette situation de voir que la mitraillette avec laquelle il
s'est suicidé li avait été-offerte, comme l'indiquait la
dédicace, "p~~son compagnon d'armes, Fidel Castro".

,1

362. Lesreprësentant castriste s'est tellement concentré
sur l'évolution .chllienne qu'il-en a oublié ses propres
problèmes. En outre, il a parlé du peuple chilien d'une
façon irrespectueuse et inadmissible. Le peuple chilien
n'a pas besoin d'un. tel défenseur. Commentpeut-il parler
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au-nom du peuple chiiien alors qu'il ne représente-même
pasle peuple cubain~ Nul n,c l'a chargéde représenter le·

·digne peuple chilien qui, par ma voix, rejette cette
ingérenèe dans ses affaires intérieures et qui sait que cet
indiscret déçu se voit obligé de déverser la bile qui
J'étouffe depuis le moment9ù sonplan visant à introduire
au Chili le régime castriste ignominieux et tortueux a été
démantelé.

363. ~ D'autre part, le représentant du despotisme cubain
se plam~ maintenant des événements suscités p~r les
guérilleros.qu'ils avaient à l'ambassade de Cuba à San
tiago. J'ai déjà dit au Conseil de sécurité que ces évé
nements n'étaient dus qu'à l'insolence des prétendus
diplomates cubains qui, enfermés dans une prétendue
ambassade - qui en fait était une forteresse et un centre
de distribution d'armes - n'ont pas hésité à participer
sans délai aux événements du Il septembre. Il est donc
inutile de s'attarder sur ce sujet,

· 364. Le représerÎtant castriste a brandi, certes, ce vieux
· spectre du fascisme, sans s'apercevoir que cette étiquette

ne peut mieux s'appliquer, sur ce continent, qu'au régime
qui domine son propre pays. Ce régime né à l'improviste
à Cuba a été imposé par la violence. lia été imposé par la
force, il prétend se perpétuer par la force, il obéit à
l'inspiration agressive d'un chefomnipotent, ila comme.
but unique un nationalisme agressifet l'expansionnisme,
il utilise le totalitarisme comme forme de gouvernement,
il abhorre toute idée qui n'est pas confonnë'Ila-sienne èi
fait table rase de toutes les valeurs humaines" car la.
dignité de l'homme ne fait pas partie de ses desseins. De
plus, le fait que l'on applique dans l'économie les for
mules du communisme ne prive pas le régime de Fidel
Castro de sa physionomie typiquement fasciste, car,
comme l'a dit Sim6n Martin, ilexiste aussi un fascisme de
gauche. Par contre, le .Gouvernement que nous avons
aujourd'hui au Chili est le résultat d'un mouvement civi-

·que fortemeni majoritaire qui n'a été, appuyé par les
. -forces armées qu'au tout dernier moment, qui n'a pas de

caudillo, qui ne veut pas rester indéfiniment au pouvoir,
qui n'est pas totalitaire, qui n'obéit pas à des mobiles
réactionnaires, qui respecte l'indépendance du pouvoir
judiciaire, qui ne persécute personne pour ses idées et qui.
respecte les droits fondamentaux de l'homme, car ce qui
est au cœur de sa préoccupation, c'est l'homme, à qui il
veut assurer le bien-être, la dignité et la liberté. Ces
éléments sont incompatibles avec le fascisme.

365. Le mandataire du fascisme castriste a également.
parlé des persécutions, des tortures, des assassinats et des
exécutions, comme si. dans son propre pays; sous le
regTme <f'oppresslon qulIë-régIf, 'rië s'ë déroulaiénfpas-Iês·
excès les plus barbares et les plus inhumains que l'histoire
ait jaurais enregistrés. Les persécutions et les tortures
dont il a parlé n'existent pas au Chili, si ce n'est dans
l'esprit malade des-castristes haineux.

366. La Croix-Rouge internationale a 'visité mon pays
du nord au sud; elle a regardé et enquêté partout où elle
voulait et elle n'a rien pu trouver qui soulevait des objec
tions. L'Amnesty International vient de demander si elle
pouvait envoyer au Chili quelques représentants pour se
livrer à des enquêtes. On lui a répondu de venir, et de
venir le plus tôt possible. Le plus tôt. possible sera le
mieux. Nous n'avons rien à cacher. ",'

r

. . .. -
367. Ce qui se passe au Chili est le contraire de ce qui se
passe à Cuba, où le régime castriste rejette, catégorique
ment, depuis 10 ans, toutes les demandes de ces institu
tions respectables et autres parce que, naturellement, le
castrisme veut cacher toutes les atrocités et les tortures
horribles que sa police fait subir aux prisonniers dans les
geôles et les camps de concentration.

368. Certes, à l'occasion des événements du 11 sep
tembre, il s'est produit inévitablement au Chili des pertes
de vies regrettables. Le chiffre officiel de ces morts s'élève
à 581, morts qui sont dues en majeure partie à des actes
terroristes isolés et à des combats sporadiques de francs- .
tireurs. Je n'irai pas jusqu'à dire que c'est peu, car nous
aurions préféré qu'il n'yen eût aucune. La mort de tout 
être humain est un fait affligeant Mais je dois indiquer
que si les armes et les directives des castristes n'avaient 1

pas exalté les terroristes et les guérilleros au Chili, le 1

nombre de ces morts aurait été ~ie.n m<:»in~re. D~ns la :
plupart des cas, ces morts sont a mscnre a l'actif des '
envoyés de Fidel Castro, et, en tout cas, il convient de
rappeler que le seul nombre de personnes fusillées devant
le tragique poteau d'exécution à Cuba dépasse, et de très
loin, le nombre total des morts qui sont survenues au
Chili à la suite des récents événements. Je dois encore
souligner une différence: c'est qu'au Chili, où l'on
respecte la vie humaine, il ne s'est jamais produit d'exécu- .
tion sommaire. Nous savons tous, par contre, qu'à Cuba,
Fidel Castro lui-même avait commè distraction quoti
dienne celle qui consistait à assister aux fusillades devant
le poteau d'exécution, auxquelles il invitait quelques
diplomates étrangers.

L'orateur est interrompuparlereprésentant deCuba, qui
tente de monterà la tribune, ce quiprovoque les violentes
protestations d'autres représentants.

369. Le PRESIDENT (interprétàtion de l'espagnol): Je
ne puis tolérer une situation de désordre comme celle-ci.
Je suspends par conséquent la séance.

La séance est suspendue; ellereprendquelques minutes
plus tard.

370. Le PRESIl,)ENT (interprétation del'espagnol): Cet
Jinciqent, sans précédent dans l'histoire de l'Organisation
dës'-NatiOl)S--Unfê·s', '-ési~vèiifa61emëriC laïitêiital>Ie: S'il
devait se répéter, je lèverais automatiquement la séance.
Le fait qu'un orateur ait la parole n'interdit pas au Prési
dent de suspendre momentanément la séance.

37J. En outre, je dois préciser 'à l'intention du repré
sentant qui avait alors la parole qu'il avait déjà dépassé
les 10 minutes réglementaires du droit deréponse:'Jë-lui ,
accorde encore trois minutes pour finir son intervention:
L'Assemblée a décidé de fixer les droits de réponse à 10
minutes, mais, par courtoisie,j'autorise dans ce cas précis
14 minutes en tout. L'orateur peut donc parler encore
.rois minutes.

372. M. BAZÂN (Chili) [interprétation de l';spagnolJ:
Je vous remerciede votre amabilité.

373. Le. représentant de Castro est horrifié par I~,~o~
d'État qui.dit-il; s'est produit le Il septembre,~oublian~
qu ;liîêr,-dansEëtiè 'sallë~Il iïiècôrinti'iê'filiiqu'e'Son pays â
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384. Cependant, en tant que pays qui, de tout son cœur,
défend le renforcement de l'Organisation des Nations
Unies afin qu'elle puisse jouer un rôle plus important
dans le.maintien de la paix et de la sécurité et contribuer
au développement économique des pays en voie de
développement, le Brésil espère que l'Assemblée, à
l'avenir, n'aura pas l entendre des commentaires aussi
lamentables que ceux que nousavôns entendus
aujourd'hui,

383. Qui donc alors est impérialiste? Est-ce le Brésil ou
Cuba qui s'est lui-même proclamé champion de la révolu
tion sur le continent '1 Est-ce le Brésil ou est-ce Cuba qui
représente ouvertement des intérêts étrangers? Est-ce le
Brésil ou est-ce Cuba qui cherche à imposer par la force
des solutions qui n'ont jamais eu de succès et n'en auront
jamais dans notre continent? Révolution pour révolu
tion, notre révolutionest certainement la plus pacifique
et la plus couronnée de succès. Cependant, nous n'avons
jamais cherché à exporter notre modèle et nous n'avons
jamais proposé de mettre de l'ordre et de la discipline
dans la sociéte cubaine. Nous ne discutons pas du taux
d'inflation qu'ils s'attribuent; nous n'avons pas discute
l'arrêt de leur productivité; nous n'avons pas discuté le
panégyrique de leur réforme sociale, qui n'a été pourtant
qu'une mauvaise organisation des facteurs de la produc
tion.Nous respectons leur endettement et leur servitude
envers un marché d'importation. Nous notons, mais nous
ne discutons pas tout cela, parce que ce sont là les options
du Gouvernement cubain.

381. On nous présente sans arrêt les preuvesde la cam
pagne constante de Cuba pour semer la haine, la subver
sion et la terreur sur le continent. Voilà les matières
premières de l'exportation idéologique de Cuba!

382. Au contraire de Cuba, qui a dû être isolée du
système continental, le Brésil jouit des relations les plus
amicales avec tous les pays du continent. Contrairement
à Cuba, le Brésil n'a pas pour politique d'imposer ses
idées aux autres et respecte fidèlement le droit des autres
pays de choisir et de défendre la politique qui convient le
mieux à leur peuple. Contrairement à Cuba, le Brésil
cherche à créer. des mécanismes efficaces de coopération
avec les voisins; afin de lutter pour l'éradication de notre
véritable ennemi commun: le sous-développement
économique et social.

380. Le développement économique et social du Brésil
- les faits mêmes de la réalité brésilienne - donne le
démenti à tous ces mythes que les soi-disant révolution
naires de Cuba ont essayé de répandre sur notre conti
nent. Pour les mêmes raisons, nous sommesobligés de
rejeter toute intervention dans nos affaires intérieures;
pour nous, l'idée d'intervenir dans les affaires intérieures
des autres est inadmissible. Malheureusement, on ne peut
pas dire la même chose de CU~:1.

introduit dans mon pays une quantité innombrable recours à des attaques sans discrimination contre mon
d'armes - et, comme il le dit - sur la demande du prési- pays, comme si l'on pouvait rejeter la cause d'un échec
dent Allende, chef suprême des forces armées du Chili. sur le succès des autres? Le Brésil nes saurait être
Cet aveu vient confirmer notre affirmation que le impérialiste que dans l'imagination de ceux qui ne
Gouvernement d'unité populaire lui-même, aidé par une sauraient .comprendre les résultats que nous avons
puissance étrangère, préparait la guerre civileau Chili. Le obtenus dans les.domaines économique et social et qui
Président était, certes, généralissime des forces armées, cherchent à les amoindrir.
mais les armes envoyées par le castrisme visaient non pas
à aider mais à détruire ces forces armées.

374. Il est suffisamment 'prouvé qu'il existait une cons
piration.contre la sécurité iÏtiéifëUreëi la'-soüvêi-âJrieiédë'
l'Etat et, de ce fait, le coup du Il septembre acquiert un
caractère de légitime défense. Il ne s'agit pas d'un coup
d'Etat. Il ne s'agit pas d'un coup d'Etat ordinaire, mais
d'une réaction défensive, tout à fait légitime, qui nous a
évité une guerre civile sanglante et qui nous a libérés
d'une tutelle politique que voulait nous imposer le cas
trisme. Cette sombre conspiration est l'origine de tout ce
qui s'est produit au Chili.

375. Le PRESIDENT (interprétation de f espagnol) :
Conformément à une décision prise par l'Assemblée, je
tiens à rappeler que, dans l'exercice du droit de réponse,
on ne peut donner la parole plus de dix minutes. J'ai
donné 15minutes au représentant du Chili parcourtoisie.

376. M. FRAZAO (Brésil) [interprétation de fanglais]:
Le Ministre des affaires étrangères de Cuba s'est référé
trois fois à mon pays, au Gouvernement brésilien et à la
politique brésilienne en des termes qui sont peut-être
habituels dans son vocabulaire et qu'il est probablement
habitué à employer comme un syndrome compulsifde la
rage idéologique.

377. Je voudrais dire clairement, de la manière la plus
respectueuse - la plus respectueuse pour vous, Monsieur
le Président, et pour cette assemblée -, et souligner que
je ne reconnais pas au représentant de Cuba le droit de
qualifier de façon quelconque le Gouvernement Gu
Brésil, ou la politique internationale de mon pays. De
plus, je rejette le ton de ses observations et les implica
tions que'elles contiennent.

378. Le Ministre des affaires étrangères de Cuba, une
fois de plus, s'est laissséaller à des tentatives futiles pour
tirer des conséquences dérogatoires des options poli
tiques du Gouvernement brésilien. Mon pays est fier de
ces options, qui lui ont apporté la stabilité politique, le
développement économique et le progrès social. Nous ne
sommes jamais intervenus dans les affaires domestiques
ou internationales d'un autre pays. Nous n'avons jamais
mis en doute ses options politiques et nous n'avons
jamais essayé de nous ingérerdans sapolitique intérieure.
Je voudrais pouvoir en dire autant de Cuba; mais,
malheureusement, ce n'est pas le cas, ainsi que cela est
clairement démontré par les autorités cubaines elles
mêmes.

379. M. Roa a aussi qualifié le Brésil d'impérialiste. Le
Brésil ne saurait être impérialiste que dans l'esprit de ceux

-qui s'en tiennent avec obstination à la calomnie pour
cacher leur propre visage et cacherleurs échecs>~tquand
je parle d'échec, je veux dire échec complet, intèrieur et
extérieur; je veux dire échec dans tout le sens de c'e mot.
Qu'est~ce qui est plus symptomatique de l'échec que le
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393. C'est le peuple bolivien qui a lutté contre le terro
risme en tant que système d'oppression et l'a écarté du
pouvoir. Nos forces armées n'ont fait qu'interpréter ce
sentiment qui se convertit en un mandat impératif et
urgent.

394. Pour cette raison, il est lamentable d'observer Ir.
myopie avec laquelle on juge aujourd'hui à l'Organisation
des Nations Unies ce qui se passe en Amérique latine en
général et en Bolivie en particulier.

395. C'est également une preuve évidente du caractère
fréquemment fallacieux de l'appellation "non aligné". On
juge les faits à la lumière des intérêts et des tendances
politiques, avec des œillères qui empêchent de voir l'en
semble, en circonscrivant l'objectif à ce qui est convenu
par avance.

396. Respectueux comme nous sommes de la reconnais
sance réciproque de la souveraineté des Etats et de la
pluralité des possibilités, nous avons, dans mon 'pays,
suivi avec attention le processus politique d'un pays voi
sin, sans que ses problèmes nous laissent indifférents.

391. Avec I~ grand respect que nous inspire l'autodéter
mination libre et démocratique des peuples, nous suivons
le cours des événements au Chili. Nous avons vu com
mencer le processus de déclin d'une politique.

• .1

3~8.. ~ous, .en Bolivie, avons <:~fi!l':l. des p!!~I!0mènes
Similaires. Victimes d'une tragédie nationale qui nous a
presque conduit à la ruine, nous avons vu dès le com
mencement quel était le destin du gouvernement au pou
voir et nous avons réalisé qu'il s'agissait d'un risque très
sérieux pour la paix et l'ordre, non seulement dans ce
pays, mais également dans tout le continent. Des mesures
ont été prises qui paraissaient avoir pour objectif de
détruire tout, ce qui existait déjà, c'est-à-dire tout ce qui
avait été la structure formelle et solide sur laquelle on
avait déjà construit. Ce dessein iconoclaste de révolution
naires en théorie les a poussés à sous-estimer l' ordre
économique et à chercher à le remplacer par une super
structure politique qui était contraire à toute raison
logique et àtoute modération.

399. Lorsqu'on a vécu de près ceprocessus dramatique,
on ne peut s'empêcher de penser que ceux qui s'efforcent
de détruire ce qui a-été fait dans le passé sans être capable
de le remplacerpar une organisation qui soit en mesure
de créer un pont entre un système et un autre, un proces
sus de transition qui ne cherche pas à détruire mais à

390. Ma patrie, par un processus révolutionnaire et six
ans avant la révolution cubaine, a nationalisé Ses mines et
a distribué la terre à ceux qui la cultivaient. Dans le
domaine de l'organisation politique, nous avons libéré les
paysans de la servitude et, par le suffrage universel, ils ont
été réintégrés dans les activités dont ils étaient exclus.
Dans le domaine de la politique extérieure, nous avons
établi des relations diplomatiques et commerciales avec
différents pays socialistes ayant mis en œuvre des pro
grammes d'assistance technique et de collaboration
mutuelle. Il s'agit donc d'une révolution sans mur
d'exécution.

391. Par nos actions, qui n'offensent personne et qui ne
dépouillent personne de ses biens, nous ne prétendons
pas non plus avoir obtenu des résultats spectaculaires
autres que la création de l'ordre, de la paix et du dévelop
pement, ce que ne nous pardonnent-pas ceux qui, sous
l'inspiration castriste, voudraient tôus nous voir alignés

388. Il semble que le Gouvernement cubain 'ne peut se
résigner à voir que d'autres pays d'Amérique puissent
survivre dans la dignité sans avoir à supporter non seule
ment la misère et l'oppression, mais également des condi
tions parasitaires qu'un gouvernement sans indépendance

. ni dignité a instaurées dans la patrie de Marti, qui est chère
aux Américains pour de multiples raisons.

389. Sans abdiquer son indépendance politique et.
économique, sans renoncer à sa condition'démocratique, .
sans sacrifices humains stériles devant le mur d'exécu-

. tion, sans convertir son territoire en une immense prison,
comme c'est le cas à Cuba sous la dictature de Fidel
Castro, la Bolivie lutte pour apporter des transforma

- tions sociales, non pas fondées sur la destruction et l'an-
-nihilation de ses structures économiques, mais sur
l'intégration graduelle de toutes les classes sociales dans
une société égalitaire et chrétienne.

- ... As$embl&gWnle-- Vlqt-haitiime ~Ion - Siances plfDières

385. -Le> PRESIDENT (înterpritation derespagnol): Je sous une dépendance qui n'est absolument pas du
remercie le représentant du Brésil pour la modération domaine du non-alignement.

_dont il a fait preuve dans sa réponse, cequiestcontormeâ- . . . . , . .la dignité dé l'Assemblée. Je voudiais préciser, une fois 392., ~l la Bol!Vle s'est vue epar~ée. de ~a dlctat~re
pour toutes, que tant que je serai présidentde l'Assemblée extremlste! ~ n est pas par hasard DI par n;tlr~c!e. C ~st
personne n'aura le droit de prendre la parole dans par la dé~lslon de ses ms et des grandes maJont~~. natl~
cette salle sans que je la lui donne. Pour cette raison, J'ai n~les qUI ont vu avec :épu~ance comm~nt s mtrom-
refusÈ de donner la parole à des personnes qui s'ap- sal~nt les séquestres, 1e~.torslo.n. et le cn~e, en .tant
prêtaient à la prendre sans mon autorisation et j'agirai qu lI~strument du pouvoir pohtlque. m~~é deP~ls l~

-ainsi tant que j'occuperai-ce siège. palais gouvernemental, par les hauts dignitaires de 1Etat,
{( - -c'estcontre ce système brutal; c'est contre l'affrontement

386. M. de ZAVALA URRIOLAGOITIA (Bolivie) quotidien de citoyens et de bandes armées qui prétendent
[interprétation de /'espagnol]: Monsieur le Président, je établir des gouvernements parallèles, soit à partir d'une
suis désolé d'accaparer l'attention de l'Assemblée et de prétendue assemblée du peuple ou à partir de l'université
faire perdre un temps précieux aux délégations ici convertie en arsenal et en bastion de l'extrémisme. . -
présentes, mais le représentant de Cuba castriste qui,
comme un disque usé, répète chaque année les mêmes
arguments dans ce débat m'oblige à le faire. Je ne répon
drai pas à ses propos insolents. Il suffit simplement de

..constater le peu àe substance de ses paroles.

381. La Bolivie a toujours été, comme on a pu le cons
tater aujourd'hui, la cible d'une campagne dirigée par
ceux qui n'acceptent pas qu'une nation en voie de déve
loppement ait choisi le chemin de sa libération écono
mique, en marge des extrémismes qui existent à l'heure
actuelle.
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408. M. GIAMBRUNO (Uruguay) [interprétation de
l'espagno/J : Avant de faire quelques brèves observations
dans l'exercice de mon droit de réponse, je voudrais
mettre en reliefla gravité de l'épisode de banditisme qui
vient de se produire devant cette assemblée et qui ne peut
que lui faire honte. Je ne pense pas qu'il y aitjamais eu de
précédent de ce genre, et il est important que les re
présentants réfléchissent à ce qui s'est passé. Nous
n'avons pas peur du représentant de Cuba ni de ses
hommes armés de pistolets. Mais,pour la dignité de cette
assemblée, nous voudrions un certain décorum, qui a
manqué aujourd'hui. .

407. Nous ne parlons donc pas le même langage. Nous
autres croyons à la démocratie représentative et à la.
pluralité des partis comme pilier du pluralisme des ideo
logies au niveau international. Le castrisme croit en -la
doctrine infaillible du marxisme-lénisme proclamée
urbi et orbi.

409. Le représentant de Cuba a estimé devoir se référer
également à mon pays. Or nous ii'admëttoDs pas d'in-,
gérence dans nos affaires intérieures. C'est là une pre
mière obligation qu'imposent la Charte des Nations
Unies et les résolutions de cette assemblée. Notre pays a
toujours joui et jouit de l'estime universelle, pour ses
libres institutions, pour savie démocratique, poursalutte
en faveur des droits de l'homme. Il est malheureux que
Cuba ne puisse en dire autant. Notre gouvernement a été
élu lors d'élections honnêtes au cours desquelles tous les
partis étaient représentés. C'est encore une chose dont ne
peut se targuer Cuba, du moins n;ai-je pas, en cequi me
concerne, entendu parler de quelconques consultations
populaires. Mais ce n'est pas là le plus important. Le plus
important, c'est que nous devions voir s'ériger ici en .
défenseur des libertés le représentant d'un gouvernement
qui nous a enseigné la sinistreexpérience du poteau d'exé
cution, d'un gouvernement qui a condamné des centaines
de milliers de ses citoyens à l'exil, sans leur famille, sans
ressources, ou alors qui les a expédiés sans jugement au

. fond de ses prisons.

410. Nous rejetons ces accusations, et bien que sachant
que les raisons qu~ nousavons avancées sufflSentàstig
matiser la conduite de ce représentant, nous ajouterons
encore qu'en Uruguay nous n'avons jamais toléré l'in
gérence étrangère, que nous résolvons nous-mêmes nos
problèmes, que nous n'avons jamais vu sur le sol uru-

404. M. BARREIRO (Paraguay) [interprétation deres
pagno/J: J'apporte un démenti formel aux affirmations
mensongères du Ministre des affaires étrangères de la
dictature castriste. Le Paraguay est un pays qui lutte
aujourd'hui pour son développement en collaboration
loyale et amicale avec tous ses voisins, avec les orga
nismes régionaux et avec la communauté internationale.
Les Nations Unies nous apportent une aide considérable
et efficace.

403. Aujourd'hui, mon pays, comme l'a déclaré le ~i

nistre de l'intérieur de Bolivie il y a quelques jours [2144e

séance], vient encore de vivre des moments d'angoisse à
la suite du coup fomenté par le castrisme cubain. L'ex
périence historique devrait enseigner au gouvernement
de Castro et à ses représentants que la Bolivie et les
Boliviens n'acceptent aucune Immixtion dans leurs
affaires intérieures; que mon pays n'exporte pas de révo
lution, mais qu'en aucune façon il n'en laissera importer.
Nous ne tolérons pas que d'autres viennent régler nos
affaires intérieures et, pour cette raison, nous repoussons
catégoriquement ici les paroles du représentantde Cuba,
comme nous avons repoussé dans le passé et comme nous
repousserons toujours à l'avenir toute tentative d'in
gérence étrangère.

402., Le Président de la Bolivie, bien qu'il-ait l'appui
massif des deux partis majoritaires et qu'il gouverne' avec
eux, a, après deux ans seulement d'administration, orga
nisé des élections en offrant les plus larges garanties et
l'amnistie totale. Par contre, que se passe-t-il à Cuba? La
dictature castriste sévit depuis 15 ans et un million de
Cubains vivent en exil.

401. Si Castro et Che Guevara croyaient qu'en Bolivie,
et aujourd'hui au Chili, ils seraient en mesure de créer un
nouveau Viet-Nam, leur erreur leur a coûté cher. Alors
que l'un des deux repose en paix, libéré de ses desseins
sinistres, l'autre fait la promenade dans son île lumineuse,
comme un Macbeth ensanglanté, dans une sombre prison
dont il est en même temps le prisonnier et le geôlier. '

utiliser ce qui est utilisable dans les efforts de ceux qui ont 406. Il n'y'a pasde totalitarisme au Paraguay, commeil
créé une structure économique qui nous a permis de en existe par contreavec le castrisme. Dans notre parle-
survivre dans la liberté et dansla dignité jusqu'à mainte- ment coexistent des sénateurs et des députés représen-
nant, font preuve d'inspiration diabolique. tant quatre partis, dont trois de l'opposition légale au

gouvernement. Au Paraguay, il y ades tribunaux. Il n'y a
pas de parti unique.Il n'ya-pas de murd'execution. Il n'y
a pas de tribunaux révolutionnaires composës.de fana
tiques de la révolution. Il n'y a pas depeine capitale. Il n'y
a pas de lavages de cerveau inflingés aux poètes hëtëro
doxes. Il y a des journaux d'opposition commerciaux et
indépendants. Il n'y a pasd'opinion publique dirigée,
comme c'est le cas Iorsqu'onest soumis à la dictature et
au parti unique du prolétariat. Mais tout celaestsuperïlu,
puisque le ministre .des affaires étrangères dè Castro a
condamné la démocratie représentative comme bour
geoise, la condamnant sans appel.

400. Mais la consigne est autre.. Et ce n'est pas une
consigne de paix. Il ne s'agit pas de revenir à un ordre
juste et sensé dans la vie nationale; La consigne est de.
créer davantage de misères, de désordres, de frustrations
en attendant de fonder une communauté dont la solution
unique est l'alignement et la pauvreté, créant ainsi un no
man's land dans lequel pourrait se poursuivre l'affronte
ment entre les grandes puissances qui recherchent
l'hégémonie mondiale.

405. Les forces armées sont les héritières de celles qui
ont écrit l'histoire glorieuse de mon pays; elles sont pour
nous un garant de paix et de l'ordre constitutionnel. Le
Gouvernement du Paraguay n'est pas fasciste. C'est un

. gouvernement élu par lé peuple et appuyé par le plus
. grand parti politique historique, fondé par·lesnéros de la

patrie en 1887: ceux qui sont morts et ceux' quiont
survécu avec le maréchal Francisco Solano L6P'êz dans
son dernier detranchement à Cerro Corâ,
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)uayendè soidats OU de conseIlIers-étrangers. Malliéu." .
reusement, c'esttun point de plus sur lequel Cuba ne peut

'en dire autant, Car en plus des tortures, en plus des,
. poteaux d'exécution, enplus de l'exil, en plus de I'absencè
de liberté, il est une chose que jamais les Cubains ne
pourront. pardonner: d'avoir converti la patrie de Marti
.êrrrien de moins et rien de plus qu'une colonie économique-
ment, militairement, politiquement êi· socialement sou
mise à l'UQ?fksimpérialismes.qui règnent sur cette terre.

'411.'· M~ FALL (Sérïépl): Monsieur le Président, tout
à l'heuiejen intervenant à cëtte tribune:Të représentant
permanent de la République de Guinée a parlé de pays,
africains voisins où l'on se livrait à des entraînements de
mercenaires èfèstinés à envahir la République de Guinée.
Le représentant de la République de Guinée n'a pas cité
nommément mon pays, mais nul n'ignore qu'en l'état
actuel des choses il existe au Conseil de sécurité une
plainte déposée parla République de Guinée contre mon
pays14• Par conséquent, quand il est parlé de pays afri
cains, qu'il s'agisse de plusieurs pays ou d'un seul, ma
délégation ne saurait échapper à l'impérieuse nécessité de
relever cette allusion.

AI2. Au cours de l'intervention de la délégation
sénégaïalSëdaïisTâdiscüsslOô géiiérâfe~'ïe28 seiitembrè
[213r séance], vousavez sans doute relevé, en vous
interrogeant peut-être, le silence de ma délégation sur le
regrettable différend sénégalo-guinéen, en dépit de l'in
tensification de la campagne de violences verbales entre
prise par les autorités de Conakry. Ce silence ne
traduisait, en réalité, que le souci profond de mon pays de
se conformer strictement au vœu, exprimé à maintes
reprises par l'OUA, que les Etats africains s'abstiennent,
hors de l'OUA, et surtout lorsque celle-ci a déjà été saisie,
'd'offrir le spectacle affligeant de leurs dissensions à '
l'heure où toutes les volontés et toutes les énergies sont,
mobilisées pour trouver une solution aux problèmes fon
damentaux affectant le continent africain et le Moyen
Orient.. ,

413. Hélas! vous venez d'être témoins de j'allusion
ë8Ïomnieuse qüë' ïé' 'répr"ésentant"d'üô 'pays âfricahi~'-ia
Guinée, vient de lancer contre mon pays, le Sénégal. Je ne
voudrais pas, à cette heure tardive et en cette occasion,
soulever de polémique; ma délégation souhaiterait seule
ment marquerson désir de ne pas permettre que l'allusion
qui a été faite àcertains Etats africains voisins puisse jeter
dans Tes esprits des doutes préjudiciables à mon pays. En
effet comme vous le'savez sans doute, c'est le Sénégal qui,
dèsie-T2ièj)tembrê- 1973: s'ést 'plarîifaü'-ptésidêôfen .
exercice de-l'OUA du comportementpour le moins into
lérabledu Président de la République de Guinée. A cette
occasion, le Sénégal a proposé. l'institution d'une com
mission interafrlcainedevant laquelle le Président de la
République de Guinée devrait fournir les preuves tangi
bles de ses nouvelles accusations contre mon pays. En
prenant cette décision, le Sénégal a v~~.l,u de~eu!er
fidèle tout d'abord à la charte de l'OUA,mals ensuite à la
Charte de l'OrganisaÜon .d~~_~ations Unie~, qui, dans
son article 52, ~e~om1p~~~e. aux.. Btats d essayer de
"régler d'une manière pacifique... les différends d'ordre

14Voir Documents officiels du Conseil de sécurité. vingt-hl!itième
(mnée. Supplémtnl d"octobrt. novembre et décembre 1971, document
8/11004. .

local, avant de Ïessounï~ttre-au Conseil de sécuriié~en
mieux, fidèle en cela aux traditions nêgro-africaines de

. dialogue et dé tolërance.Jl a demandé aux autorités gui
néennes, directement, le 14 septembre 1973, de 'fournir
des explications sur leur attitude à l'égard du Sénégal.

414. En procédant de la sorte, mon gouvernement a
'pensé ainsi qu'une rencontre entre les autorités gui
néennes et sénégalaises permettrait de trouver '~s.~oye~.s.
susceptibles de mettre fin à ce douloureux conflit. Mais;en
guise de réponse, le chéfde l'Etatguinéen préféra recourir

. comme d'habitude à une intensification des dénoncia
tions calomnieuses comme l'attestent ses discours des 14
et 16 septembre 1973, qui sont des chefs-d'œuvre d'in
jures inadmissibles de la part d'un chef d'Etat responsa
olë-.-·T;8ieciure-aë-cesolsëours polémiques, reproduits .
dans' le document guinéen intitulé pompeusement
"Révélations des activités criminelles de la contre
révolution", est particulièrement édifiante sur la façon
dont on conçoit en Guinée les relations entre Etats
voisins.

415. C'est pourquoi le Gouvernement de la République
du Sénégal a été am~né tout d'abord ~0l1!Pre to~

"ielations diplomatiques avec la Guinée, le 18 septembre
1973, et ensuite à déclarer qu'il refuserait toute réconci-!
lÎation tant que le problème posé n'aura pas été examiné
et tranché quant au fond. Nous pensons que l'occasion
nous sera donnée de le faire si, comme nous le sou~aitons,
la plainte que la République de Guinée a déposée devant
le Conseil de sécurité vient en discussion.

416. Le PRESIDENT (interprétation -de l'espagnol):
Avant de donner la parole à l'orateur suivant, je voudrais
expliquer - et ceci par respect pour l'Assemblée - le
droit que j'avais de lever la séance. L'article 35 du règle
ment intérieur indique en effet que le Président, entre
autres'"prérogatives, a plein pouvoir pour diriger les tra
vaux qui se déroulent en séances et pour y maintenir
l'ordre. S'il ne règne plus, rai le droit de lever la séance,
car je n'ai pas le temps dans un cas comme celui-ci de
requérir l'autorisation de l'Assemblée. Si cette interpréta
tion, qui doit me permettre de maintenir l'autorité nêces-.
saire pour éviter le' désordre, devait être contestée, je
mettrai mon mandat à la disposition de l'Assemblée;
'mais tant que je serai président, j'assurerai ici le maintient
oeYordrë:" .

417. ' Si aucun membre de cette assemblée ne désire
soulever d'objections, - ce que chacun peut faire. sous
forme de motion d'ordre-, je considérerai que mon
iriferpretaiioîl-'ësficëëptéë.
418. M. MONTENEGRO MEDRANO (Nicaragua)
[interprétation de l'espagnoîï: Monsieur le Président,
votre opinion autorisée mérite le respect; cependant,
nous ne sommes" pas d'accord avec l'interprétation que
vous venez de donner de l'article 35 du règlement·
intérieur, et surtout, avec la décision unilatérale que y'o~[~

Excellence .aprlse de lever la séance cet après-midi, au
mo"ment dumàlhéuréux .iiicidènt -provoqUé'-paiïe-fë'-
présentant de Cuba. En effet, il est.dit à la fin de l'article
35 : "Il peut également proposer la suspension ou l'ajour
nement de la séance ou l'ajournement du débat sur la
question en discussion". C'est-à-dire qu'il est du droit
exclusif de l'Assemblée de prendre une décisionen ~~qui
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concerne la clôture d'une séance et qu'il ne s'agit pas du dentielle, et par, conséquent, j'ai été prié de ne pas
tout d'un droit unilatéral du Président. procéder à un vote conformément à l'article 78.
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419. L'article 78 de règlement intérieur de l'Assemblée
générale confirme ce point de vue puisqui'l y est indiqué
qu '''un représentant peut demander la suspension ou
l'ajournement de la séance". Toute décision concernant
la clôture ou l'ajournement d'une séance est donc bien du
ressort de l'Assemblée et non pas de la compétence exclu
sive ou unilatérale du Président.

420. Nous vous avons approuvé hier, Monsieur le Prési
dent, quand vous avez rappelé à l'ordre lespersonnes qui,
dans la' galerie du public, cherchaient à provoquer du
désordre dans cette salle. Vous l'avez fait, avez-vous dit,
pour défendre la dignité de l'Assemblée. Nous déplorons
d'autant plus qu'aujourd'hui, lorsque a éclaté un incident
sans précédent dans les annales de l'Assemblée générale
au cours duquel un orateur a été interrompu par des
paroles malsonnates et s'est vu menacé de mort par un
représentant, vous n'ayez pas eu cette attitude énergique.
Au contraire, la délégation du Nicaragua s'est vu rap
peler â l'ordre parce qu'elle protestait contre cet incident.

421. Je me devais, au nom de ma délégation, et avec
tout le respect que je vous dois, de vous exprimer notre
protestation.

422. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol):
Une protestation contre une décision du Président a été
présentée. Je ne sais pas s'il y a lieu d'appliquer l'articleen
question, mais je veux mettre aux vois immédiatement cet
appel de la décision du Président.

423. Je donne immédiatement la parole au représentant
du Brésil, sur une motion d'ordre.

424~ ){..FRA~AO_@résil) [interpréta/ion de /'espa
gno!J: Monsieur le Présidëni, pa'rdôimez-mài èfe vous
tourner le dos, mais cette impolitesse est due à l'endroit
où se trouve située la tribune.

425. Conformément aux articles pertinents du règle
ment, je propose une suspension de séance de 10minutes.
Je crois qu'il est superflu de mettre aux vois l'appel contre
votre décision. Il me semble que si nous disposions de
quelques instants pour procéderà des échanges de vues, il
devrait pouvoir être possible d'enterrer cet incident
complètement. Je demande donc que, conformément au
règlement, ma proposition soit immédiatement mise aux
voix.

426. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol):
Conformément à l'article 78 du règlement intérieur, une
demande de suspensionde séance doit être mise aux voix
sans débat. Je m~~ donc aux voix la motion tendant à
suspendre J.«! ~ëince.

Par 49 voix contre5, avec12 abstentions, la motion est
adoptée.

La séance est suspendue à 19 h 25; elle en; reprise à
Whll '

,
427. Le PRESIDENT (interprétation de/'espagnol):Un
groupe d'amis et de collègues m'a informé que l'on

- n'avait pas l'intention d'en appeler de la décision prési-

428. La séance va donc continuer et je vais,~t~ner la .
parole au représentant dont c'est le tour d'exercer son
droit de réponse, le représentant des E\tats-Unis
d'Amérique.

4~9. M-. SCALI (Etats-Unis d'AmériqIJe) (interpréta
tion de" l'èspag"ofj: Il y a deux sémames,.le Secrétaire
d'Etat des Etats:Unis, M. HenryKissmger, a pris la
parole devant cette assemblée [2124eséance]. TI a parlé le
langage mesuré de la- raison, de la conciliation et de
l'espoir, évoquant le rêve'américain d'aller de ladétente à
la coopération, de la coexistence à la communauté.
M. Kissinger a poussé certains à croire qu'une nouvelle
ère d'harmonie internationale pouvait être créée dans
cette maison dédiée à la paix.

430. Une semaine plus tard, à'une réunion de représen
tants de républiques américains, il a parlé des problèmes
et des aspirations de l'Amérique 'latine. M. Kissinger. a
excité l'imagination de cette réunion de voisins par son
invitation sincère à engagerunnouveau dialogue entre les
Etats-Unis et l'Amérique latine. M. Kissinger a demandé
instamment aux pays de cethémisphère - et cela, depuis,
a suscité leur approbation - d'examiner sa proposition
tendant à ce que, au lieu de regarder en arrière, nous
envisagions l'avenir et nous essayions de trouver une
façon commune d'aborder les problèmes auxquels les
Américains doivent faire face.

431. Ce soir, toutefois, nous avons assisté à un spectacle
déprimant. Porte-parole démodé du passé, le Ministre
des affaires étrangères de Cuba ignore le désir commun
du reste de cet hémisphère de regarder vers l'avenir dans
une _~echerche..~~!tiC?J!1!e_,c.!e...J~9!1y~!!es_~Q.y~iQ.~".p!~~ô.t
que de revenir sur le passé, Une fois de plus, il a sombré
dans son niveau habituel de vulgarité utilisant le seul
langage qu'il connaisse, à savoir les vitupérations d'une
ère périmée. Il est dépassé par le temps. .

432. M. Kissinger a reçu l'accord des représentants
authentiques de l'Amérique latine pour exprimer leur
désir de formuler de nouveaux idéaux. M. Roa et ceuxau
nom desquels il parle sont demeurés de glace, figés dans
une position d'amertume et de conspirationoù la fausseté
est une arme normale. Au lieu de répondre directement
aux accusations portées hier [2146e séance] contre son
gouvernement par le Ministre des affaires étrangères du
Chili, le Ministre des affaires étrangères de Cuba con
tinue de déshonorer notre organisation en ayant recours
à la technique bien connue de ceux qui ont mauvaise
conscience. Il cherche à distraire l'attention de lui-même
et de l'intervention cubaine dans les affaires du Chili en
calomniantmon goùV"ernementen reëourarii âûi allégit:'
tions les moins fondées.

433. Une foix encore, je nie catégoriquement que le
Gouvernement des Etats-Unis ait été mêlé d'une façon
quelconque aux événements qui sont survenus au Chili.
J'amerais que le représentant de Cuba puisse apporter
une dénégation aussi catégorique au nom de son
gouvernement.

434. LesCubains ont parlé de la détention d'un vaisseau
cubain dans le_canal de Panama, ~e ~o, l'Imfas, a é!é.
ammaré dans le lac Gatun sur ordre d'un tribunal" à la
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.demande .d'avocats représenta-nt le Gouvernement chi
lien. Cette action est une procédure juridique légale. Le
Gouvernement .du Chili ainsi que le Gôuvernenient de'
Cuba sont représentés par des avocats devant la cour où
.la question sera réglée par hi voie jurid~ue normale, en
fonction du bien-fondé de l'affaire. Du, '.;j une voie d'eau
internationale, comme dans tous les ports dumonde, il
n'est pas inhabituel de. voir une procédure juridique
entablée àla suite de litiges commerciaux. Ily a eu, dans
le canalde Panama, 16cas du même genre cette année,
tous régis par les mêmes règles du droit.

435. Il n'est guère surprenant que le représentant
cubain, dont le pays est privé depuis 15 ans de garantie
d'''une procédure régulière", ne comprenne pas cela. -

.436. Une fois encore, le Ministre des affaires étrangères
de Cuba nous a fait perdre notre temps, en répétant dans
cette salle ses clichés périmés sur Porto-Rico. Je ne lui
ferais même passl'honneur de me référer à sa déclaration
si je ne voulais pas relever l'injure ressentie par la majorité
écrasante du peuple portoricain que j'ai aussi l'honneur
~~..!~!~~e.n~..r.~!l9~!!~C?ll!!Ë·..l~!a.i~~~..Q.1;!e 1~!.p-9_rJorJ:
cains penseront lorsqu'ils liront ces mensonges dans leur

-presse libre. Ils savent aussi bien que moi que les Portori-,
cains déterminent leur propre avenir politique grâce à de
libres élections périodiques. Le peuple portoricain est un
peuple très intelligent et très libre qui n'a pas besoin de
recevoir les conseils du représentant d'un pays où il n'y a
eu aucune sorte d'élection depuis 1959. Au cours de ces 15
années pendant lesquelles le peuple cubain a été privé de
tout moyen d'exprimer sa volonté politique - qui a
désigné cet homme comme porte-parole de Cuba '1 - il y
a eu quatre élections sur l'ensemble de l'île de Porto-Rico.

43.7. Les élections successives du Gouverneur de Porto
Rico, avec la participation de toutes les nuances d'opi
nions politiques -y compris les partisans de Castro-e-:
portent un témoignage éloquent et persuasif des senti
_J!1~nts politiques du peuple portoricain. Je ne peux gue
me demander pourquoi CC$ éléments peu importants de
Porto-Rico dépendent à ce point de Castro pour les re
présenter. Ne peuvent-ils pas faire campagne eux
mêmes?

438. Le ministre des affaires étrangères de Castro parle
souvent de fantoches. Nous sommes tous d'accord qu'il
n'y-a pas de meilleure autorité en matière de fantoches,
puisque son gouvernement est un authentique fantoche
au bout d'une ficelle. Nous savons tous qui tire la ficelleet
comment il danse. .

439. Il est rare, cependant, que j'aie l'occasion de féli
citer le Ministre des affaires étrangères de Cuba. Je suis
heureux, toutefois, d'apprendre qu'il'a.commencé à lire
des publications américaines telles que Newsweek et The
Washington Post,gue lesCubains n'ont pas l'autorisation

-d-ê ïfrc- chez eux" et que le représentarii'-dë"' Cuba aux
Nations Unies a souvent qualifiées de porte-parole de
l'impérialisme yankee. En ma qualité d'ancien journa-
."!i~~~ je.~.~J~~itJiieD!~ë~Icomb..ienîr~~Lutil~~_~!d~!~.le
soumettre à différents points de vue par écrit. Si le Minis- .,
tre des affaires étrangères de Cuba continue de se livrer à
son vice secret, à_savoir de gl~ner i~ et là des [e..~~ei~e·

1ments dans la presse libre, peut-être un jour découvrira
. t-il la vérité sur le monde libre.

440. M. AKE (Côte d'Ivoire}: Monsieur le Président,
vous savez sans doute que la délégation ivoirienne n'a pas
participé à la discussion générale; aussi permettez-moi,
même à cette heure tardive, de prendre quelques minutes
du temps qui m'est imparti pour vous dire toute la joie
que nous éprouvons à vous voir présider les travaux de
_~ttç vingt-huitième session. de l'Assembl.éegé!1~rale.

Votre élection unanime à ces importantes fonctions con
sacre vos éminentes qualités de diplomate, de juriste et de
serviteur dévoué de la cause des Nations Unies. Votre si .
longue et si riche expérience des Nations Unies et l'au
torité dont vous avec toujours su faire preuve vous per
mettront, nous en sommes certains, de mener à bien nos
travaux. Puissent ces travaux contribuer à instaurer dans
ce monde en proie à de nouv~l)es fla~~~~~<!€?.Yc~J~nce un
-peu plus de paix entre les nations, la compréhension entre
les peuples et un plus grand respect des droits et libertés
de l'homme.

441. Nous saisissons également cette occasion pour
adresser nos chaleureuses félicitations ei ilos-sTnëères

'souhaits de bienvenue aux délégations de la République
fédérale d'Allemagne, de la République démocratique
allemande et des Bahamas, nouveaux Membres de notre
organisation. Nous formons le vœu' que la nouvelle
République de Guinée-Bissau qui vient de proclamer son
indépendance retrouve rapidement sa place parmi nous
et apporte sa contribution précieuse à nos travaux.

442. La délégation ivoirienne a toujours défendu l'idée
que les conflits ou différends du genrede celui qui oppose
aujourd'hui la République de Guinée àla République du
Sénégal comme à la République de Côte d'Ivoire doivent
être réglés dans le cadre de l'OUA, selon l'adage popu
laire: "Le linge sale se lave en famille".

443. Nous sommes quelque .peu surpris de constater
que la délégation de Guinée n'a pas voulu recourir aux
organismes de l'OUA mais qu'elle a tenu à porter cela
devant cette auguste assemblée. Nous avons en effet
écouté avec beaucoup d'attention la déclaration de notre
collègue, le chef de la délégation de Guinée. Ma déléga
tion, qui est habituée au style guinéen, sait bien que
lorsque nos frères guinéens parlent de pays voisins, ils
font allusion soit au Sénégal, soit à la Côte d'Ivoire. Et
c'est en vertu de cela que ma délégation a tenu, dans le
cadre de l'exercice de son droit de réponse, à faire la brève
déclarat~on ·suivante.

444. Nous voulons dire à la délégation de la Guinée que
la Côte d'Ivoire aspire elle aussi à la paix, une paix qu'elle
appelle de tous ses vœux et qu'elle s'efforce de construire
chaque jour par un dialogue fraternel, loyal et franc, un
dialogue fait d'amour et de pardon entre tous les Ivoi
riens, quelle que soit leur situation sociale. Cette paix que
nous voulons pour nous parce qu'elle est la condition de
notre développement, nous la souhaitons également chez
les voisins, pour nos voisins et avec nos voisins. Soyez
donc assurée, chère sœur, que la Côte d'Ivoire, son peu
ple, son parti et son président reconnaissent votre droit à
la paix et n'entendent en aucune façon ni la troubler ni la
contrarier.

445. Nous Sommes, en Côte d'Ivoire, trop préoccupés
par notre construction nationale, par ledéveloppement

-oc.-_ ..---IIIIIIII-----..........-----_-.....
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449: te plfEsloÊNT (lnterpriHàtiôn del'ëspagnol):Je
remercie le représentant de la Côte d'Ivoire pour ses
généreuses paroles. JI a invoqué le fait qu'il n'a pas ut!lisé
la tribune dans le débat général, et c'est pour cette raison
que je ne lui ai pasappliqué la règledes dix minutes, queje
continuerai cependant à appliquer de façon stricte en ce
qui concerne les orateurs suivants.

'448~ . Nous ne nous laisseronspaséBPer'par cesa~";
tions ni prendre à cejeu~ëarnôus avons d'autres chose- à
faire. Nous entendons, dans la sécurité, dans la paix et
-l'union de tous, assemblés autour de notre chef d'Etat,
'poursuivre inlassablement notre œuvre d'édification
d'une Côte d'Ivoire libre et humaine, fraternelle et pros
père, une Côte d'Ivoire qui inspire respect et confiance.

1
1451. S'il Ya eu quelque chose d'obscène ici,cene fut pas

mon langage. Ce qui étaitobscène, c'était,lapr~n-:...e~!l
fascisme, la présence du fascisme dans la salleprincipale
d'une institution qui a été créée à la suitede la victoire sur
le champ de bataille contre le nazisme et le fascisme. Il est
absolument faux de dire que j'ai utilisé la force pour
combattre ce Pinocchio de Pinochet. J'ai voulu en effet
donner une gifle méritée mais je n"ai pas eu l'occasion de
le faire. Mais, assez là-dessus. .

452: .Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Je
prie le Ministre des affaires étrangères de Cuba de s'en
tenir aux faits et d'éviter des expressions subj.~tives.

453. M. ROA (Cuba) [interpréÎalion de l'espagnol]:
J'accepte ces observations, mais je me réfère à des faits

450. M. ROA (Cuba) [interprétation. respdgllofj:J-af
·devant moi toute une série de réponses. Il a été dit ici que-
·j'ai employé des mots obscènes. Les paroles que j'ai
employées m'ont été dictées par I-indignation devant les
mensonges qui ont été prononcës ici par le mercenairede
'Ia.junte mili~re du Chili; on peut les trouverdan.sle
·~Po~ Qlli~h.oJte" de Mi.g!iel CervantesS~avedra~ 9l!!.~
le monument littéraire de la plushaute categorie etdu plus.
grand rayonnement de notre langue dans la littémture.
universelle. Celui qui lit ses pages pourra y trouve...
chacun des mots que j'ai employés et fort bien.employ&
chaque foi~qu~""occasions'est présentée. De plus, un
homme illustre de ma patrie, le plus grand homme de ma
patrie, qui a ':IDe.8.f~nde i~PQ.!l8nce dans l'histo~.!le·

-, l'AmériqueJatine ......j~mC'dP-re-à-JœéM!rtI~ 1I.dlt.pl.uL -.'
d'une fois que la parole est pour dire la vérité et non pas
pour.la cacher.

économique harmonieux de notre pays, trop occupés à nous donnez hl moindré preuyed'acti~itésubversive
donner un contenu concret à notre indépendance poli- menée à partir de notre territoire ou organisée hors de
"tiquechèrementacquise e~ assurerlè'mleux-etÎ'ë-soéial ét Côte d'Ivoire par des gens installés chez nous, Ji~US 1

culturel de notre peuple, pour perdre notre temps en de n'hésiterons pas un seul jour à les prier d'aller faire
stériles querelles, entretenir des camps d'entraînemeat, cette besogne ailleurs.
de mercenaires ou d'étrangers, fussent-ils guinéens, pour "A défaut de telles preuves, les menaces-et les appels .
préparer une agression contre votre pays. Fidèle à sa au cri -ie sur ma personne de votreradio ne changeront
politique de non-ingérence dans les affaires intérieures pas ma détermination d'accueillir et d'aider à travailler
des autres Etats, respectueuse de leurs institutions et de en Côte d'Ivoire chacun de nos frères guinéens qui
leurs options, la Côte d'Ivoire, terre d'hospitalité et de actuellement préfère s'éloigner deson P!Oe~~_p~ys.
liberté, n'acceptera jamais que son territoire serve de MOD'àitiiude'ntésùtièt~è -guej)âidessentimentshuma- .
camp d'entraînement ou de base de départ d'activités nitaires~--niaiS J'ar eoDSàênœ aUSSI qùe hl"Gumeè,,:,n
subversives contre un Etat africain, contre la République jour réconciliée sèra heureuse de retrouver tous ses ftls
de Guinée, à laquelle nous attachent tant de liens malgré aujoürd'hui Séparés pour participer à son développe-
l'amertume que nous causent certaines accusations gra- ment."
tuites ou allusions malveillantes de dirigeants guinéens et
dont vient de se faire encore l'écho notre gracieuse
collègue.

446. Nous opposons le démenti le plus catégoriqueà ces
allusions et accusations, car il n'existe pas, sur le sol
ivoirien, de mercenaires qui s'entraînent pour aller ren
verser le Gouvernement guinéen, il n'existe pas de ~mp~
·de ce genre. Sr notre collègue veut mettre en doute nos.'
·affirmations et les apaisements que nous lui donnons,
alors peut-être serait-il plus sage pour nous, en vue de
faire la lumière sur toute cette affaire, de demander au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
- puisque l'affaire est soulevée ici- d'envoyer une mis
sion de visite en Côte d'Ivoire pour vérifier sur place
l'existence ou non de ces camps d'entraînement. Cette
mission. à laquelle nous fournirons uniquement des
moyens logistiques, si elle le désire, ne sera accompagnée
d'aucun officiel ivoirien, et pourra circuler librement
dans toute la Côte d'Ivoire, interroger qui elle veut, afin
de faire toute la lumière sur cette nouvelle accusation
portée contre nous. Car nous pensons qu'il faut une fois
~~u~fuiï~e.~_déij1~iii!er ~e·_~jiiië~d!1_ complotdans.!éq~èl
vivent nos frères guinéens. P~ T sa part, ·la Côte d Ivoire
·n'a rien à cacher, car elle a la conscience bien tranquille.

'447. Et, pour vous assurer encore de ce rait, je me per
mettrai, èompte tenu de l'heure tardive, de me limiter à
citer un bref passage du message que le Président de la
République de Côte d'Ivoire a adressé à son frère -- car le
président Sékou Touré demeure un frère du président
Houphouét-Boigny :

"Je vous l'ai constamment dit et le répête encore
solennellement: nous ne nourrissons pas et nous
n'avons.aucune raison dénourrirdes sentiments néga
tifs enversvous et 'votre pays. Si nous sommes parfois
tristes devant l'atmosphère déprimante et la désunion
qui règnent parmi les élites intellectuelles guinéennes,
nous ne considérons pas qu'il nous incombe d'y porter
remède, car c'est une affaire interne guinéenne.

.-onfén plus, ..ous esti.mons.~~~iêTtângemenfil aoit.
y avgjr,.ce n'est pas de l'exté~~~r que le processus,
s'opérera, .mais à partir Ge votre territoire même, à
l'initiative des élites confrontées. journellement aux
problèmes de la vie nationale guinéenne. C'est pour
quoi aux nombreux Guinéens qui viennent se réfugier
ici nous interdisons toute activité politique.ou autre
dirigée contre votre régime, sous pelned'ëxpulsion.
Nous ne pouvons pas extirper de leur cœur les senti
ments que vous leur inspirez mais, par contre, si vous
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462. De plus, je voudrais dire à M. Scali qu'en ce qui
concerne ce séquestre de notre navire Imfasnous n'allons
pas rester les bras croisés. Nous allons essayer de le
libérer, au sein de l'Organisation des Nations Unies et en
dehors d'elle.

463. Cela suffit. Pour conclure je voudrais réaffirmer
ici, comme objectifs, 'comme certains, comme indubi
tables, commc irréfutables, les faits que j'ai recueillis et
que j'ai exposés dans mon intervention en ce qui concerne
la grande tragédie ~hilienne. Le peuple chilien ne sera pas
vamcu par le fascisme, Ilne sera pas vaincu par le fas
cisme malgré l'aide qu'il reçoit des Etats-Unis - et qu'il a
déj.àreçue - et des pays satellites de cepays en Amérique
latlD~ comme l'Uruguay, le Paraguay, la Bolivie et le
Brésil. -,

464. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Je
donne la parole au représentant du Brésil pour une
motion d'ordre.

465. M. FRAZAO (Brésil) [interprétation del'anglais]:
Ma motion d'ordre se résume en quelques mots.

[L'orateur continue en espagnol (interprétation de
l'espagnol). ]

466. _~;.~ y~is..P.~!!~!_~!1,~,~llag~1 p~ur que je sois mieux
compns par la personne à laquelle s'adressent mes
paroles.

467. Vous comprendrez, Monsieur le Président, étant
donné l'autorité personnelle et le prestige que nous vous
reconnaissons et étant donné également les responsabi
lités qui vous incombent dans la direction de nos travaux,
responsabilités dont vous vous êtes acquitté si bien
jusqu'à présent, vous comprendrez, dis-je, l'indignation
qui me soulève en faisant cette motion d'ordre du haut de
cette tribune.

46]. En ce qui concerne notre navire lmfas virtuelle
ment séquestré dans le canal de Panama, il est évident
qu'il est l'objet de procédures absolument illè~ales à la
lumière du droit international etdu statut juridisue qui
règlemente le canal de Panama, ainsi que cela a été oit par

. le Ministêre des affaires étrangères de mon pays. Ce qUI
prouve que le peuple et le Gouvernement de Panama ont
absolument raison de lutter de façon infatigable pour les
revendications concernant leur souveraineté sur le terri
toire et la zone du canal.

468. Ma motion d'ordre est extrêmement simple. Le
représentant de Cubafaisant de nouveau r euve d'immo
dération verbale, d'ignorance des règles les plus élemen
taires de la conduite internationale, a parlé de mon pays
en des termes que je ne saurais accepter. Il s'agit de
calomnies, d'infamies, de mensonges; les calomnies, les
infamies, les mensonges ne figurent pas à l'ordre du jour.

,

469. Je remonterai à cette tribune non pas pour me
défendre -jen'en ai pas besoin --, mais pourexiger que

.l'orateur soit prié de se contenir. .

concrets.etvO,usqui a~es écrivaJn, ~onsieur JePrésident, ~. Ence qui,concerne Porto Rico, ce que nous devons
vous ~v~zqu on qualifie les f8lts! ~ ~st à,cela que serv~nt dire .est très bref. Porto Rico est un peuple qui n'a jamais
les adjectifs. Us sont la seule possibilité d évaluer les faits. été libre, qui veut l'être et qui le sera, malgré l'Etat libre
454. Mais, enfin, ce que je voudrais dire à ceux qui associé et l'impérialisme nord-américain.
m'ont répondu, c'est qu'aucun d'entre eux, qu'ils jouent
le rôle de marionnettes ou de satellites, ne m'intéresse;
aucun d'entre eux ne m'intéresse et ne mérite même une
minute ide mon temps.

455. JeÎ voudraismerëfërer aux paroles de l'ambas
sadeur des Etats-Unis qui est venu ici subitement, de
façon subreptice, et, pour parler sport, comme rempla
çant de dernière minute. L'ambassadeur des Etats-Unis a
affirmé que je suis un homme caduc. Je suis un homme
qui est 1500 millions d'années-lumière devant lui, et
surtout dans le domaine des idées, alors que lui, qui s'est
adressé à moi personnellement, je te crois entièrement
hors du temps. Ce n'est pas qu'il soit congelé ni
cristallisé; c'est pire: il 'est complètement en dehors du
temps. Il aurait pu citer les versets de la Bible, parce qu'il
aurait pu effectivement vivre à l'époque de la Bible.

456. L'ambassadeur des Etats-Unis s'est référé aux
paroles de M. Kissinger, l'éminence grise du monde capi
taliste et impérialiste contemporain, qui s'est consacré en
l'occurrence à l'Amérique latine. C'est un morceau de
mélasse qui a pour but d'attraper les mouches impru
dentes. Qu'a dit M. Kissinger dans ses paroles de concilia
tion et d'espoir adressées à notre continent? Qui peut
croire cela alors qu'il existe une. longue tradition dans
l'histoire des Etats-Unis, que mon pays a souffert dans sa
chair et dans son esprit, qu'on voit de façon évidente que
l'unique fm qui a été poursuivie était l'exploitation, l'as
sujettissement et l'oppression de note peuple '1 Que veut
l'ambassadeur des Etats-Unis'l Que nous continuons à
parler américain à CUba? Ou bien est-ce que pour le
monde libre et pour la presse libre, le scandale de Water- :,
gate est la démocratie? Est-ce cela que M. Kissinger
considère comme la démocratie? Ou au contraire ne
préfère-t-on pas que le peuple de Cuba, fidèle à son
histoire de 100 ans de lutte-e-dent.aujourd'huijustement
c'est le cent-cinquiêmeanniversaire~ s'élance en avant
dans-une lufte-Iiéroïque et formidablê,- non seuÏêment
pour conquérir la liberté qu'il n'avait pu acquérir aupara
vant à cause de l'intervention du Gouvernement des
Etats-Unis, mais pour renverser à jamais sa domination
et pour donner le gouvernement au peupte '1

457. On a parlé justement du mur d'exécution de Cuba
et je pourrais dire moi, ici, sans cacher les crimes et les
tortures, que dans notre pays, on aen effet fusillé beau
coup de criminels de guerre. Il fallait les fusiller. Nous
avons fusillé et nous fusillerons tous ceux qui trahissent la
'patrie et qui sont au service de la CIA, de l'impérialisme
ou du Pentagone. Voilà ce qu'il fallait dire et c'est ainsi
que nous parlons.

458. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Je
voudrais artirer 1'attention du Ministre des affaires étran
g-ères de Cuba sur le fhit qu'il ne lui reste plus que trois
minutes pour terminer sa déclaration. .

459. M. ROA (Cuba) (interprétation de l'espagnol): Je'
vous remercie, Monsieur le Président, des minutes que
vous m'accordez si aimablement pour terminer ma
déclaration.

,'~ , /
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470. Mme Martin CISSÉ.(Guinée):·Monsieurle Prési- .
dent,je voudrais, à cette heure tardive, !m'excuser auprès
,1,,: ëëue auguste assemblée. Je voudrais également
<....:mander au Ministre des affaires étrangères de Cuba la
permission d'utiliser une des phrases qu'il vient de citer:
la parole est faite pour dire la vérité.

471. _ Et c'est uniquement dans le but de rechercher cette
vérité que je me permettrai de lire ici un message que mon
chef de gouvernement, mon chef d'Etat, le camarade
Ahrned Sékou Touré, a adressé à tous ses confrères afri..
l'ai ns. Pour relever tout simplement ce que vient de dire le
représentant du Sénégal, en faisant croire que la Répu
blique de Guinée a transposé sur le plan des Nations
Unies un problème qui aurait pu être lavé simplement,
comme il le dit, en famille, au sein de l'OUA.

472. Nous sommes, nous aussi, respectueux des prin
cipes de l'unité africaine. Nous tenons aux principes du
1\....pcct de cette unité. Si nous avons présenté les faits
devant cette assemblée, c'est justement pour que l'opi
nion publique se rende compte de ce que souffre et de ce
que vit le peuple de Guinée.

473. Avec votre permission, je vais vouslirele message
que le chef de l'Etat guinéen a adressé à ses confrères:

"Ayant tout récemment eu preuve matérielleirréfu
table sur rôle délibéré du président Senghor contre
indépendance et sécurité Guinée avons demandé ·à ce
dernier nous envoyer une délégation pour .constater les
faits stop cette délégation sénégalaise composée minis
tre Etat chargé des forces armées notre frère Magatelo
et vice-président Assemblée nationale sénégalaise notre
frère Cabirunboge qui se rendirent à Conakry le 9 août
1973. Le frère Cabirunboge prit connaissance du dos
sier constitué et relatif aux préparations actives nou-:
velles .agressions contre République de Guinée en
complicité avec le colonialisme portugais français
Afrique du Sud République fédérale Allemagne. Ainsi
qu'implication irréfutable présidents Léopold Sedar
Senghor et Félix Houphouët-Boigny stop. Par ailleurs
nombreux mercenaires déjà arrêtés à nos frontières ont
fait déposition confirmant exactitude des informations
contenues dans les documents authentiques manuscrits
et signés. Avons procédé même manière auprès Gou
vernement ivoirien également impliqué dans prépara
tion-agression stop délégation ivoirienne dirigée par
procureur général Lauzani Coulbali est arrivée à
Conakry le 17août 1973 fut également amplement
informée. Les deux délégations ont emporté avec elles
copies quelques documents importants. avons vaine
ment attendu jusqu'au 31 août 1973 sans la moindre
manifestation des chefs d'Etat du Sénégal et de Côte
d'Ivoire. En raison gravité exceptionnelle situation et
imminence du danger avons été amenés à rendre pu
blics documents en vue information objective notre peU,:

ple etpeuples atiiarliisÏiations étrangères afin que le
peuple de Guinée ne soit pas surpris une seconde fois
par l'ennemi."" , "

Cc télégramme est très clair. Je ne voudrais pasëndire
davantage,

474. Le PRESIDENT (interprétati(J~de ï'espagno/): Je 1

donnela parole au représentant du Sénégal, et ensuite, s'il
n'y pas d'observations, je lèverai la séance.

475. M. FALL (Sénégal): Monsieur le Président,
comme je l'ai dit tout à l'heure, je ne veux pas aller a,!1.
fond de cette question, d'abord par respect pour l'OUA,
qui est saisie de cette question, ensuite par respect pour la .
Charte de l'Organisation des Nations Unies qui nous .
recommande de nous adresser aux organismes régionaux
avant de porter nos conflits devant les instances de ;
l'ONU. Mais, comme le représentant permanent de la '
Guinée a bien voulu vous lire un télégramme dans lequel
le Président de la République de Guinée explicite les
accusations formulées contre le Président de la Répu
blique du Sénégal et le Président de la République de la
Côte d'Ivoire, je voudrais à mon tour non pas vouslire
un long document, mais tout simplement vous faire part.
de ce que contient ce document prétendument irréfutable
que le Président de la République de Guinée détient et qui
met irréfutablement en cause les Présidents de la Répu- .
blique du Sénégal et de la République de la Côte d'Ivoire.
Ce document est un prétendu procès-verbal d'une réu
nion qui se serait tenue à Genève le 12 mai 1973, sous la
présidence d'un nommé Naby Youla. Un autre document
serait une lettre anonyme - une lettre anonyme, retenez
le bien, dactylographiée- adressée au chef de l'Etat
guinéen et datée d'Abidjan, le 2 aôut 1973. Un troisième
document contient trois dépositions de contre-révolu
rionnaires, dont on ignore d'ailleurs les noms et qui met
tent en accusation les Présidents des Républiques du
Sénégal et de la Côte d'Ivoire. .

476. Je voudrais tout simplement vous dire ceci: avant
de demander au Président de la République de Guinée de.
rencontrer les délégations sénégalaise et ivoirienne pour
tirer cette affaire au clair, nous nous sommes livrésà une .
enquête. Le Président de la République de Guinée nous
avait donné le nom de quatre Guinéens en exil comme
ayant dirigé la réunion du 12 maiJ973 à Genève, réunion
au cours de laquelle un mandataire du Président _de la
République du Sénégal aurait remis 150 000 dollars à
cette association antiguinéenne pour lui perrrettre de
fomenter des troubles en République de Guinée. De l'en
quête à laquelle nous nous sommes livrés,il ressort qu'au
cune de ces quatre personnes ne pouvaient matériellement
se trouver à Genève le 12 mai. Le Dr Conté n'avait pas
quitté Abidjan depuis un an et demi. M. SiradiouDiallo,
qui est journaliste à Jeune Afrique, se trouvait à cette
époque à Madagascar. Cela est facile à vérifier auprès des
autorités malgaches. M. Barry Bassirou ne pouvait pas à:
cette époque, comme le prétend le Président de la Répu·
blique de'Guinee, être le ëhef du BUreau del'OUA a
Gênevë pûisque-êé bureau n'a"été àéê'qu;èli juiD Ï973',
c'est-à-direplus d'un mois a~!ès.

477. Voilà les faits que le Président de la République de
Guinée a considérés comme des vérités irréfutables. On
nous a également parlé d'un document mentionnant le
nom d'un certain général Charles Diallo qui seraitallé à
l'aéroport de Dakar pour-chercher un mercenaire, un :
tueur à gages, que le Sénégal devait envoyer en Guinée
pour assassiner le Président de la République guinéenne.
Nous n'avons chez nous aucun général-du nom de
Charles Diallo. Le seul général que nousavons chez nous. --
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- .. , .~ .484. Quant à vous autres, frères et sœurs guinéens, nous
comprenons et compatissons à 'votre drame de cons- \
ciencè, car vous savez pertinemment que ces accusations
ne sontpas fondées, mais vous ne pouvez faire autrement.
Prenez garde cependant de ne pas connaître le sort de
certains de vos prédécesseurs dont tout le monde se
demande encore ce qu'ils sont devenus, à l'exception de
quelques-uns d'entre eux qui ont préféré chercher en
temps utile refuge sous des cieux plus cléments afin d'y
jouir d'un peu plus de liberté.

483. En effet, le Président de' la République' de Côte
d'Ivoire avait opposé une fin catégorique de non-recevoir
à la requête guinéenne. C'est ce refus que l'on ne peut
nous pardonner et qui amène les Guinéens à croire que
nous sommes à l'origine de tous leurs malheurs, de tous
les complots qui sont ourdis contre eux. Nous sommes
autorisés à affirmer du haut de cette tribune que la Côte
d'Ivoire n"'entend nullement extrader ses frères qui vivent
librement chez nous, d'autant qu'il n'existe aucun traité
ou accord d'extradition entre nos deux pays et qu'au
surplus la pratique internationale exclut expressément
resCas-d'extraëffiiôïi·poür- dêS-raIsOns·politiéîuës:-:tes
frères guinéens qui vivent chez nous peuvent retourner
dans leur pays, c'est leur affaire; ils sont libres de quitter
la Côte d'Ivoire quand et par les moyens qu'ils veulent;
mais, de grâce, que l'on ne compte pas sur nous pour les
livrer, car nous savons très bien le triste sort qui pourrait
leur être réservé. S'ils veulent demeurer en Côte d'Ivoire,
ils sont également libres de le faire aussi longtemps qu'ils
le désireront, à condition qu'ils respectent nos lois de
l'hospitalité.

485. Notre collègue de Guinée a donné lecture d'un
message télégraphique 'adressé à .~ous les, chef~,d~.~tat,
africains. Je pense qu'elle a également en sa possession la 1

réponse du Gouvernement de la Côte d'Ivoire à ce.
télégramme, réponse dont je ne lirai qu'un extrait car, les,
éléments essentiels en ayant été communiqués par mon
collègue du Sénégal, cela m'évitera d'avoir à y revenir. Je .
voudrais simplement dire, s'agissant des' accusations
portées contrenous, que la Côte d'Ivoire et sonprésident
ne sont en rien mêlés à ces prétendus complots qui pren
nent une fois de plus naissance à la veille des grandes
rencontres interafricaines ou internationales. Il est mani
festement établi que, pour masquer ses.'échecs retentis
sants dans maints domaines ou pour se dérober aux.
invitations de certains de ses collègues, le chef d'Etat.

. guinéen tente chaque fois de trouverdes boucs émissaires
.pour rejeter sur eux la responsabilité de sa faillite et de sa '
.carence, invente à tout moment complot sur complot
pour ne pas aV91r à répondre à ces invitations et se livre à
un délire verbal dans-un style peu digne ~'un chefd'Etat,

482. M. AKÉ (Côte d'Ivoire): Monsieur le Président,
j'avais déclaré tout à l'heure que se préoccuper du bien
être de son peuple constitue une tâche suffisamment
Jourde pour des responsables politiques soucieux du
_d!~~~ir ~.el~ur 'pa}'~.~_~rqu'ils ne <I.i~~~aie':lt pas leur
temps précieux à de vaines "complotites", Je voudrais

-dirè aüssi ·q'Üë1i~ -rélâtions'entre la·êô~ê d'lvofie et la'
Guinée' GU cours de cette dernière décennie n'ont pas été
.d~~ !!tëil)~!:1!~~.~~~~~~t;dépü.is de\lx_oa.'~~_~ ans~ ces'
relations ont commencéà se normaliser et des contacts, r

478.. Le.document que la délégation dela Guinée a fait
circuler parmi les Membresde l'Organisation des Nations
Unies relève quelques exactions qui ont été commises au
Sénégal. C'est ainsi que nous avons lu dans ce document
qu'~nmoment donné aurait été perpétré le massacre de
122élèves à Saint-Louis·du Sénégal. Ce qui peut étonner
car aucune agence de presse n'a mentionné quoi que ce
soit ace sujet, alors que, contrairement à ce qui se passe
en Guinée, toute la presse' mondiale est représentée au
Sénégal. Ce même document mentionne l'assassinat, en
1965, du professeur Ournar Kane. Le professeur Oumar
Kane est aujourd'hui chef du Départementd'histoire à la
Faculté des lettres de Dakar. Ce même document nous
parle de l'exécution, en 1964, du professeur Doudousine
alors que Je professeur Doudousine était, en 1964,
6tudiant à Pansa Je peux en t6moigner car,à cetteépoque,
j'étais ambassadèUr à Paris; je pëüx témoigïiër'égaltment
qu'il est rentré au Sénégal en 1969,qu'il y a été nommé
professeur de lycée, qu'il se trouve actuellement à Paris,
certainement bien plus vivant et bien plus heureux de son
sort que le soi-disant révolutionnaire.qui fait état de son
cas et ra enterré -depuis 1964.

481. Le PRESIDENT (interprétation iè respagnol) :
.C'est aujourd'hui un jour lamentable que terminera,j'es
père, l'appel que j'adresse afin de rétablir l'harmonie.

1

479. Voilà la réalité des faits. Voilà ce qui s'est passé.
Voilà ce que le Président de la République de Guinée a
dénoncé comme ayant été les faits reprochés au Gouver
nement du Sénégal et au Gouvernement de la Côte
d'Ivoire. Mais la chose qui paraît certainement la plus
inqualifiable et la plus inadmissible, c'est cet appel à
l'3ssassloiifdë!;dëiix~diérs-d'Etat: puisquë lèlTésideiitde
la République de Guinée n'a pas hésité à prendre le micro
de sa radio et à inviter le peuple duSénégal et le peuple de
la Côte d'Ivoire à assassiner leur président de la Répu
blique, comme si ces méthodes étaient admissibles à notre
époque. Si, auSénégal et en Côte d'Ivoire, onpoussaitle
ïiïiïllon de ~éufïiéêiis .qüf së-trouvent--ielùgiés <fans ëes
deux pays à fomenter des troubles en République de
Guinée, le président Sékou Touré ne serait plus là où il se
terre pour crier et tempêter sur ses autres collègues.

480. J'en aurais certainement. beaucoup plus f dire sur
cette question, mais mon droit de parole est limité à 10
minutes. Cette question, j'en suis sûr .viendra au Conseil
de sécurité. Et 'là, le linge sale ne se lavera pas en famille, il
se lavera en public, je vous !~ promets.

's'ap.PeiIeJeaii:'Aif~e(ïDiailô~Depuis unan, il à réintégré,' . étroits ont été rétablis' entre les deux pays, leurs partis;la vi, civile. Il est actuellement notre ambassadeur à leurs jeunesses, leurs deux chefs d'Etat,c0l!.tacts q~iontBonn. Voilà la réalité des faits. été consacrés par la visite que le président Houphouët
Boigny effectua l'an dernier dans le village natal du Prési
dent gUInéen, à la surprise générale de la populatIon
ivoirienne. Les conversations franches qu'ont eues les
deux chefs d'Etat ont fait ressortir un point sérieux de
désaccord qui a contrarié la normalisation de nos rela-
-tio~~: ii"s~agit de I;ext~àarfion éi~ ';;tai~s'-ad~ërsaires
politiques du chefd'Etat guinéen qui se trouvent en Côte
d'Ivoire.
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La séance-est levée à 22 h 40.

492. Monsieur le Président, je vous prie de me par
donner d'avoir abusé de cette tribune et de me·permettre,
par votre intermédiaire, de présenter mes excuses à cette
assemblée que j'ai retenue si longtemps.

491. Vous m'excuserez, Monsieur le Président, mais je
pense que cette tribune doit être utilisée au service de fa
vérité. Nous ne devons pas proférer des paroles suscepti
bles de semer la confusion et de faire croire que certains
Etats ne sont ici que pour se chercher tous les jours
mutuellement des griefs. Nous l'avons ,dit en citant une
phrase du Président de la République de Côte d'Ivoire
dont, par courtoisie, nous avons tu le nom: "Les travail
leurs guinéens qui se sont réfugiés en Côte d'Ivoire ont fui
la République de Guinée pour rechercher la paix, le
travail et la tranquillité", a-t-il déclaré. Eh bien! Mon·
sieur le Président, il faut que l'opinion sache .que la
République de Guinée, elle aussi, voudraitla paix. Nous
voulons travaill~r, nous voulonsb~tirnotre pays, ~~':l~

voulons construire notreEtat. Malheureusement, chaque
fois nous devons faire face précisément à des manœuvres
qui n'ont d'autre objet que de nous divertir de notre
action pour nous empêcher de construire notre pays et de
le développer comme nous le voulons.

490. Le distingué représentant de la Côte d'Ivoire, lors
qu'il a parlé tout à l'heure, s'est exprimé calmement en
employant le langage de la fraternité. Par contre, nous
avons noté avec quel acharnement notre collègue du
Sénégal est parvenu à étaler devant cette assemblée une
partie du-itâssièr:]'arblen-dif"üne·partlë":-il a-êlté le
livre que nous-mêmes nous avons distribué. Le moment
venu, comme il l'a si bien dit, quand la question viendra,
s'il le faut, devant le Conseil de sécurité, je suis sûre que
nous aurons de nombreuses informations à apprendre à
l'opinion publique, afin que celle-ci soit édifiée sur le
drame qui se joue entre ces trois Etats frères.

489. Le peuple de Guinée est souverain et a fait le choix
d'une politique. Je voudrais dire ici que la subversion
sévit dans tous les pays et qu'elle n'existe pas seulement
en République de Guinée. C'est parce que la République
de Guinée a choisi une façon de vivre qui est digne que la
presse de tous les pays qui craignent cette.contagion s'est
braquée contre la République de Guinée. Et je comprends
Dienles-allégatîOiïs dü repréSê-nlant du Sénégafet dëcelui
de la Côte d'Ivoire quand ils disent qu'ils ne peuvent pas
liVrer des Guinéens réfugiés chez eux. Nous ëomprenons'
très bien: ils ne peuvent pas les livrer, car ils ont leur

487. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnoîï: Il
me faut faire montre du. plus grand respect pour les
distingués représentants qui siègent dans cetteassemblée;
par conséquent, bien qu'ayant lancé un appel pour que
nous mettions fin à cette session, je suis obligé de donner
satisfaction à la demande qui m'a été adressée par la
représentante de la Guinée, à laquelle je donne la parole
dans l'exercice de son droit de réponse.

488. Mme MARTIN CISS'É (Guinée): Monsieur le
'Président, jedemande'unefois de plus voire indulgence et
je voudrais dire au représentant de la Côte d'Ivoire que
j'ai pris note du souci qu'il se fait pour sa collègue de
Guinée. Je voudrais souligner ici que je n'ai nul besoin de
~t intérêt. Je suis responsable,je sais ce queje fais et j'agis
en mon âme et conscience, croyant bien faire ce que je
fais.

,'appelant même au meurtre, délire qui n'a d'autre but que. compllcité. Comment voulez-vous qu'llsles livrent alors
de faire oublier sa triste condition aux pauvres frères de qu'ils savent fort bien que ce sont eux qui entretiennent
Guinée abusés, traqués et humiliés, torturés, dépersonna- précisément cette sorte de haine contre le Gouvernement
Iisés. C'est ainsi que les Guinéens sont obligés de fuir par de la Guinée!
milliers pour trouver refuge, quiétude et sécurité dans les
pays voisins, dont la Côte d'Ivoire. C'est ainsi que le
dernier de ces complots ne peut s'analyser que dans ce
seul contexte.

. 486. Le télégramme dont notre collègue nous a donné
connaissance a déjà reçu réponse; aussi, en raison de
l'heure ,tardive, je ne donnerai pas une lecture complète
de la réponse du chef de l'Etat ivoirien. C'est un docu
ment qui établit la réalité des faits et définit notre position
sur le contentieux qui nous oppose à la République de
Guinée.

....
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